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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la
méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité exigences d’assurances: comprend des exigences
particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

7A,  contient l'offre à commandes (OC) incluant l'offre de l'offrant et les clauses et
conditions applicables;

7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'OC.

Les pièces jointes comprennent le Barème de prix et les Critères techniques.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des
exigences relatives à la sécurité et les Exigences en matière d’assurance. 

2. Sommaire

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a besoin des services de surveillants de
l'équité (SE), qui devront observer une partie ou l'ensemble d'activités ministérielles dans le but de lui
fournir, ainsi qu'à ses clients, à l'industrie, au Parlement et à la population canadienne, une assurance
indépendante que ces activités sont menées en conformité avec les critères d'intégrité, de responsabilité,
d'équité, d'ouverture et de transparence. Les services de tiers indépendants à titre de surveillants de
l'équité permettront à TPSGC de protéger les intérêts de ses clients et de la population canadienne en
relevant et en réglant les problèmes d'équité au fur et à mesure qu'ils surviennent, prévenant ainsi les
lacunes en matière d'équité et les règlements de différends après les faits, qui peuvent être onéreux.  La
présente demande de soumissions servira à établir une OC pour le traitement des commandes
subséquentes liées aux services de surveillance de l'équité.  
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L’objet de la présente DOC est de donner lieu à l’établissement d’un maximum de cinq d’offre à
commandes individuelle et nationale (OCIN).  Une OCIN est généralement émise à l'intention d'un seul
client.

Les commandes subséquentes à l’OC pourront être passées au cours de la période d’un an suivant
l’établissement de l’OC, plus trois périodes supplémentaires de un an chacune.  Certaines commandes
subséquentes peuvent exiger que les services soient offerts dans l’une ou les deux langues officielles du
Canada.

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances, et la Partie
7A - Offre à commandes. Les offrants devraient consulter le document «Exigences de sécurité dans les
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels » (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html).

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2006, les offrants doivent fournir une liste
complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  De plus, chacun des
individus inscrits sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire, tel que déterminé par la Direction des enquêtes spéciales, Direction
générale de la surveillance.

Ce marché est assujetti à l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et Accord sur le commerce
intérieur (ACI). 

3. Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité et d’assurances; et la Partie 7 - Offre à
commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Compte rendu

Après l'émission d'une OC, les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus
de DOC. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'OC dans les 15 jours ouvrables,
suivant la réception des résultats du processus de DOC. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par
téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la DOC par un numéro, une date et un titre
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par TPSGC.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'OC et du ou des contrats subséquents.

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services -
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 01 - Code de conduite et attestations - offre, du document 2006
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Les offrants doivent fournir, avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, une liste
complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  Si la liste n’a pas été
fournie à la fin de l’évaluation des offres, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel
l’information doit être fournie.  Le défaut de fournir cette liste dans les délais prévus aura pour
conséquence que l’offre sera déclarée non recevable.  Les offrants doivent toujours fournir la liste des
administrateurs avant l’émission d’une OC.

Le Canada peut, à tout moment, demander à l’offrant de fournir un formulaire de consentement dûment
rempli et signé (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC
229) (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.  Le défaut de fournir le formulaire de
consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que l’offre sera déclarée non recevable.

Le texte du paragraphe 5 de la section 01 - Code de conduite et attestations - offre, du document 2006
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

L’offrant doit diligemment tenir à jour la liste, en informant le Canada, par écrit, de tout changement
survenant au cours de la période de validité de l’offre.  Il doit également fournir au Canada les formulaires
de consentement correspondants, au besoin.  En outre, l’offrant devra diligemment tenir à jour la liste et
fournir, au besoin, les formulaires de consentement au cours de la période de toute OC découlant de la
présente DOC ainsi que pour toutes commandes subséquentes à l’OC.

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : 180 jours civils

2. Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de TPSGC au
plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la DOC.

 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EP737-122873/B 113zh

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20122873 113zhEP737-122873

Page 6 of -  de 64



2.1 Présentation d’une seule offre par un groupe offrant

a) La présentation de plus d'une offre parmi les membres du même groupe offrant n'est pas autorisé
en réponse à la présente DOC. Si les membres d'un groupe offrant soumettent plus d'une offre, le
Canada mettra de côté toutes les offres.

b) Pour les besoins du présent article, le terme « groupe offrant » désigne toutes les entités (qu’il
s’agisse d’une ou de plusieurs personnes physiques, de sociétés, de partenariats, de sociétés à
responsabilité limitée, etc.) liées entre elles. Peu importe la province ou le territoire où les entités
ont été constituées en société ou formées juridiquement, on considère que les entités sont           
« liées » dans le cadre de la présente DOC :

s’il s’agit de la même personne morale (c’est-à-dire la même personne physique, société ou
société à responsabilité limitée, le même partenariat, etc.); 

s’il s’agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » au sens de la Loi de l’impôt sur le
revenu;

si les entités entretiennent une relation fiduciaire (découlant d’un arrangement entre agences ou
toute autre forme de relation fiduciaire) ou en ont entretenu une au cours des deux années
précédant la clôture de la DOC; 

si les entités ne sont pas dépendantes l’une de l’autre ou d’un même tiers.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'OC au
moins sept jours civils avant la date de clôture de la DOC. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se rapporte
la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le
Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un
caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les offrants.

4. Lois applicables

L'OC et tout contrat découlant de l'OC seront interprétés et régis selon les lois en vigueur la province
d’Ontario, Canada et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les
lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :

Section I : offre technique (4 copies papier) 
Section II : offre financière (2 copies papier) 
Section III: attestations (1 copie papier).

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).    

Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

La  Partie 4, Procédures d’évaluation, comprend d’autres instructions que les offrants devraient
considérer au moment de préparer leur offre technique.

Section II : Offre financière

L’offrant doit compléter le barème de prix à la pièce jointe 1 de la Partie 3 et joindre celui-ci à son offre
financière.  Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Section III: Attestations

Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

Voir la pièce jointe 1 de la Partie 4.

1.1.2 Critères techniques cotés 

Voir la pièce jointe 1 de la Partie 4.  Une note de zéro sera attribuée aux critères techniques côtés
qui n’auront pas été traités.

1.2 Évaluation financière

La fourchette de prix médiane sera déterminée comme suit :

Étape 1   Chaque offre calculera un « prix évalué total ». Le prix évalué total sera déterminé
conformément au barème de prix détaillé dans la pièce jointe 1 de la Partie 3. 

Étape 2 Suivant l’étape 1, la médiane sera calculée au moyen de la fonction médiane de
Microsoft Excel. Dans un ensemble de toutes les offres sont jugées recevables sur le
plan technique, la médiane est l’offre du milieu.  Lorsqu’un nombre pair d’offres sont
jugées recevables sur le plan technique, la moyenne des 2 prix évalué total est utilisée
par calculer la médiane.

Étape 3   Suivant l’étape 2, la fourchette de prix correspondant à 140 % de la médiane sera
calculée sur la base de la médiane.

Étape 4  (i)  Toute offre avec un prix évalué total correspondant à plus de 140 % de la fourchette
de prix médiane sera déclaré non conforme.

 (ii)   Toute offre avec un prix évalué total qui est égal ou inférieur à 140 % de la
fourchette de prix médiane jugée recevable.
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2. Méthode de sélection

a) Pour être jugée recevable, une offre doit :
(i) respecter toutes les exigences de la DOC; 
(ii) satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et
(iii) être à l’intérieur de 140 % de la fourchette de prix médiane, tel que décrit dans

l’évaluation financière.

b) Les offres qui ne satisfont pas aux paragraphes (i) ou (ii) ou (iii) seront déclarées irrecevables.
L´offre recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix le plus bas ne sera pas
nécessairement acceptée.

c) Le prix évalué par point d’une offre recevable sera déterminé en divisant son prix évalué total par
la note globale qu’elle a obtenue pour l’ensemble des critères techniques cotés.

d) Les offres recevables seront classées par ordre croissant des prix évalués par point; l’offre
recevable ayant le prix évalué le plus bas par point étant classée au premier rang. Les offres
recevables classées aux cinq premier rangs seront recommandée pour l’émission d’une OC.  Si
deux offres recevables ou plus ont le même prix évalué, l’offre ayant la note globale technique
cotée la plus élevée sera classée au rang supérieur.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une OC soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées.  Le Canada déclarera une
offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'OC) et après l'émission de l'OC. Le responsable de l'OC aura
le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les
attestations avant l'émission de l'OC. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait
de fausses déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à
la demande de renseignements supplémentaires du responsable de l'OC aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'OC en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le
défaut de répondre à la demande du responsable de l'OC et de se conformer aux exigences dans les
délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

1.1. Attestations pour le Code de conduite

1. Les offrants doivent fournir, avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, une
liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  Si la liste
n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des offres, le responsable de l’OC informera l’offrant du
délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Les offrants doivent fournir la liste des
administrateurs avant l’émission d’une OC.  Le défaut de fournir cette liste dans les délais prévus
aura pour conséquence que l’offre sera déclarée non recevable.

2. Le responsable de l’OC peut, à tout moment, demander à l’offrant de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.  Le défaut de fournir le formulaire
de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que l’offre sera déclarée non
recevable.

1.2 Programme de contrats fédéraux - attestation

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il
s'agit d'une condition préalable à l'émission d'une OC. Si l'offrant, ou, si l'offrant est une
coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son
engagement doit être fournie avant l'émission de l'OC.

 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EP737-122873/B 113zh

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20122873 113zhEP737-122873

Page 11 of -  de 64



Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l’État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100
employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre
présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

2. Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous,
ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3. L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF : 

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada;

b. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité
en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c. ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus
au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation
d'engagement dûment signée est jointe;

d. ( ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
___________________________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible
par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

1.3 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.
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Définitions

Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a.un individu;
b.un individu qui s'est incorporé;
c.une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d.une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.
P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires L.R.,
1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension
de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de
retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi
sur les Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus?
Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
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Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des dispositions
d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d) le montant du paiement forfaitaire;
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le

nombre de semaines;
g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation

En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux exigences
ci-dessus est exacte et complète.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET EXIGENCES D’ASSURANCES

1. Exigences relatives à la sécurité

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'OC :

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la
Partie 7A - Offre à commandes;

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès
est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7A -
Offre à commandes;

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'OC.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants
devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de
TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »  
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

2. Exigences en matière d'assurance

L'offrant devrait présenter une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisés à faire des
affaires au Canada indiquant que l'offrant peut et pourra être assuré conformément aux exigences en
matière d'assurance décrites à l'annexe D.

Si l’information n’est pas fournie dans l’offre, le responsable de l'OC en informera l'offrant et lui donnera
un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande du responsable de
l'OC et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera
déclarée non recevable.
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3
BARÈME DE PRIX

a) L’offrant doit compléter ce barème de prix et l’inclure dans son offre financière.

b) Les taux indiqués ci-dessous, lorsque soumis par l’offrant, comprennent le coût estimatif total de
tous les frais de déplacement et de subsistance qui peuvent devoir être engagés pour : 

 
i) des travaux décrits dans la Partie 7, Offre à commandes et clauses du contrat

subséquent, de la demande d'offres à commandes qui doivent être exécutés à l’intérieur
de la région de la capitale nationale (RCN).  La région de la capitale nationale est définie
dans la Loi sur la capitale nationale, L.R. 1985, ch. N-4 1985, art. 2, qui peut être
consultée sur le site Web du ministère de la Justice à l’adresse suivante:
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/N-4 ;

ii) tout déplacement entre le lieu d’affaires de l’offrant ou le lieu de travail de la ressource
proposée et la RCN;

iii) les travaux exécutés dans un rayon de 100 km du lieu d'affaires de l’offrant ou du lieu de
travail de la ressource proposée et de l'emplacement des travaux identifié dans la
commande subséquente; et

iv) réinstaller des ressources afin de répondre aux conditions de tout offre à commandes et
contrat subséquent d'offres à commandes.  Ces frais ne peuvent pas être imputés
directement et séparément des honoraires professionnels à tout  offre à commandes et
contrat subséquent d'offres à commandes qui pourrait découler de la demande d'offres à
commandes.

Voir la feuille de calcul Excel ci-jointe.
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PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe A.

2. Exigences relatives à la sécurité

(a) Il y a quatre Listes de vérification génériques des exigences relatives à la sécurité (LVERS) qui,
selon Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), contient la plupart des
exigences qui peuvent s'appliquer a été jointe à cette offre à commandes (OC) (voir l'annexe C);
on pourra y faire référence, au besoin, dans les commandes subséquentes émises dans cette
OC.  Chaque commande subséquente identifira le LVERS qui s'appliquera à cette commande. 

(b) L'offrant doit respecter l’exigence relative à la sécurité minimale suivante afin de demeurer un
détenteur d’offrant.  Le responsable de l'OC peut vérifier la cote de sécurité de l'offrant avec la
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de TPSGC, et ce, pendant toute la durée
de l'OC.  

(i) Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien :  Dossier TPSGC No.
EP737-122873(1) :
1) L’offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une

attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, ainsi qu'une
cote de protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées
par la DSIC de TPSGC.

2) Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements
ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou
approuvée par la DSIC de TPSGC.

3) L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter,
produire ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou)
de production au niveau PROTÉGÉ tant que la DSCI, TPSGC ne lui en aura pas
donné l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces
tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ B.

4) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité
NE DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC
de TPSGC.

5) L’offrant doit respecter les dispositions :
a)     de la LVERS, reproduite ci-joint à l’Annexe C;
b)     du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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(c) Dans le cas d'une coentreprise ou d'une fusion d'entreprises, le plus haut niveau de sécurité
ministérielle atteignable par le biais de la DSIC de TPSGC est le plus bas niveau détenu par
n’importe quel membre de la coentreprise ou de la fusion d'entreprises. Par exemple, une
coentreprise comptant cinq membres est composée de quatre membres détenant une attestation
de sécurité d’installation (ASI) au niveau secret et de un membre détenant une VOD valide. Le
plus haut niveau de sécurité pour lequel la coentreprise serait considérée dans le cadre de cette
OC serait la VOD, jusqu’à ce que le membre détenant une attestation de VOD valide demande à
être parrainé par le responsable de l'OC et obtienne une ASI valide au niveau secret émise par la
DSIC.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'OC et contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une
date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifor
misees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente OC et en font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 11 - Code de conduite et attestations - Offre à commandes, du
document 2005 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée de l’OC ainsi que pour toutes commandes subséquentes à l’OC, l’offrant doit
diligemment tenir à jour la liste des noms de tous les individus qui sont administrateurs de l’offrant et
envoyer un avis écrit au responsable de l’OC chaque fois qu’il y a un changement d’administrateur.  A la
demande du Canada, l’offrant doit également fournir les formulaires de consentement correspondants.

4. Durée de l'offre à commandes

4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette OC pourront être passées au cours d’une période d’un an suivant
l’émission des OCs.

4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'OC est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à prolonger son offre
pour trois période(s) supplémentaire d’une année chacune, aux mêmes conditions et aux taux ou prix
indiqués dans l'OC.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'OC pour une période prolongée par le
responsable de l'OC, 30 jours civils avant la date d'expiration de celle-ci. Une révision à l'OC sera émise
par le responsable de l'OC.

5. Responsables
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5.1 Responsable de l'OC

Le responsable de l'OC est :

Diane Reynolds
Spécialiste en approvisionnement p.i.
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Direction de l’acquisition des services professionnels
Place du Portage, Phase III, 10C1
11, rue Laurier, Gatineau (Québec)  K1A 0S5
Téléphone  : 819-956-1141
Télécopieur  : 819-956-9235
Courriel : Diane.Reynolds@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'OC est chargé de l'émission de l'OC et de son administration et de sa révision, s'il y a
lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute question contractuelle liée aux
commandes subséquentes à l'OC passées par tout utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour l'OC est identifié dans la commande subséquente à l'OC.

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre d'une commande subséquente à l'OC. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3 Responsable des achats

Le responsable des achats pour cette OC est :

(À préciser au moment de l’émission)

Gestion du matériel
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des services ministériels et des politiques
Place du Portage, Phase III, 10C1
11, rue Laurier, Gatineau (Québec)  K1A 0S5

Le responsable des achats est le représentant du ministère ou de l’organisme pour lequel il est chargé
d’émettre des commandes subséquentes et est responsable de tous les aspects administratifs de la
commande subséquente.

5.4 Représentant de l'offrant

(À préciser au moment de l’émission)
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6. Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'OC est le Gestion du matériel de
la Direction générale des services ministériels et des politiques, TPSGC au nom du Secteur de l’intégrité
opérationnelle (SIO) de la Direction générale de la surveillance, TPSGC.

7. Procédures pour les commandes

a) Chaque commande subséquente donne lieu à un contrat distinct entre le Canada et l’offrant.

b) L’offrant reconnaît qu’il ne peut facturer, dans le cadre de la présente OC ou de toute commande
subséquente s’y rattachant, les frais engagés avant la réception d’une commande subséquente
signée.

c) L’offrant reconnaît et convient que les modalités énoncées dans les clauses du contrat
subséquent qui font partie de la présente OC s’appliquent à toutes les commandes subséquentes
passées dans le cadre de la présente OC.

d) Évaluation des personnes proposées : Les qualifications et l’expérience des ressources
proposées seront évaluées par rapport aux exigences énoncées dans la parte intitulée
« Qualifications obligatoires minimales pour les surveillants de l’équité », à l’appendice 4 à
l’annexe A.  Le Canada peut exiger des preuves de réussite de la formation officielle, ainsi que
des renseignements qui serviront de références. Le Canada se réserve le droit d’exiger des
références à l’égard d’un offrant et du personnel proposé de l'offrant afin de procéder à la
vérification des références pour s’assurer de l’exactitude des renseignements fournis.  

Si l’offrant doit donner des renseignements concernant les qualifications ou l’expérience des
personnes qu’il propose, il doit fournir tous les détails sur l’endroit, le moment (mois et année) et
les moyens (activités réalisées et responsabilités assumées) d’acquisition des compétences et de
l’expérience visées. L’expérience acquise durant les études ne sera pas considérée comme une
expérience de travail. Les stages dans le cadre de programmes coopératifs sont considérés
comme des expériences de travail, à la condition qu’ils soient liés aux services demandés.
Lorsqu’un offrant déclare des mois d’expérience dans un projet qui chevauchent une expérience
dans un autre projet également cité en référence, les mois d’expérience seront comptés une fois
seulement.

e) Offres à commandes multiples : L’offrant reconnaît que plusieurs OC pourraient être établies pour
ce besoin. Les commandes subséquentes seront réparties entre les offrants selon le processus
de commande décrit ci-dessous.

f) Acceptation des commandes autorisées seulement : L’offrant consent à n’accepter que les
commandes subséquentes distinctes qui sont passées par un représentant autorisé du Canada
aux termes de la présente OC.
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g) Processus de commande :  Le processus de passation des commandes subséquentes sera le  
suivant: 

(i) Étape 1 -  Attribution des travaux : Les commandes subséquentes seront émises, à tour de
rôle, en s'appuyant sur le principe du droit de premier refus :
1) Pour la première commande subséquente, le responsable des achats communiquera

avec l'offrant classée au premier rang afin de déterminer si celui-ci est en mesure de
répondre au besoin. Si l'offrant classé au premier rang est en mesure de répondre au
besoin, on lui émet une commande subséquente dans le cadre de son OC. S'il ne peut
pas répondre au besoin, le responsable des achats contactera l'offrant qui est classé au
prochain rang. Le responsable des achats reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un
offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande subséquente. Lorsqu’un
offrant ne peut pas répondre au besoin, le responsable des achats doit bien documenter
son dossier.

2) Pour la deuxième commande subséquente, le responsable des achats communiquera
avec l'offrant classée au deuxième rang afin de déterminer si celui-ci est en mesure de
répondre au besoin. Si l'offrant classé au deuxième rang est en mesure de répondre au
besoin, on lui émet une commande subséquente dans le cadre de son OC. S'il ne peut
pas répondre au besoin, le responsable des achats contactera l'offrant qui est classé au
prochain rang. Le responsable des achats reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un
offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande subséquente. Lorsque un
offrant ne peut pas répondre au besoin, le responsable des achats doit bien documenter
son dossier. 

3) Pour la troisième commande subséquente, le responsable des achats communiquera
avec l'offrant classée au troisième rang afin de déterminer si celui-ci est en mesure de
répondre au besoin. Si l'offrant classé au troisième rang est en mesure de répondre au
besoin, on lui émet une commande subséquente dans le cadre de son OC. S'il ne peut
pas répondre au besoin, le responsable des achats contactera l'offrant qui est classé au
prochain rang. Le responsable des achats reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un
offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande subséquente. Lorsque un
offrant ne peut pas répondre au besoin, le responsable des achats doit bien documenter
son dossier.

4) Pour la quatrième commande subséquente, le responsable des achats communiquera
avec l'offrant classée au quatrième rang afin de déterminer si celui-ci est en mesure de
répondre au besoin. Si l'offrant classé au quatrième rang est en mesure de répondre au
besoin, on lui émet une commande subséquente dans le cadre de son OC. S'il ne peut
pas répondre au besoin, le responsable des achats contactera l'offrant qui est classé au
prochain rang. Le responsable des achats reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un
offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande subséquente. Lorsque un
offrant ne peut pas répondre au besoin, le responsable des achats doit bien documenter
son dossier.

5) Pour la cinquième commande subséquente, le responsable des achats communiquera
avec l'offrant classée au cinquième rang afin de déterminer si celui-ci est en mesure de
répondre au besoin. Si l'offrant classé au cinquième rang est en mesure de répondre au
besoin, on lui émet une commande subséquente dans le cadre de son OC. S'il ne peut
pas répondre au besoin, le responsable des achats contactera l'offrant qui est classé au
prochain rang. Le responsable des achats reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un
offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande subséquente. Lorsque un
offrant ne peut pas répondre au besoin, le responsable des achats doit bien documenter
son dossier.

6) Les procédures de passation de commandes subséquentes décrites ci-dessus devront
être observées pour toutes les commandes subséquentes qui suivront.
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(ii) Étape 2 - Attribution d’une commande subséquente :  Suivant l’étape 1, le responsable des
achats fournira l’information suivante à l’offrant:
1) le numéro du projet;
2) le niveau d'effort exigé (nombre de jours) pour chaque ressource;
3) la langue de travail;
4) le niveau d'autorisation de sécurité exigé pour pouvoir fournir les services d'opinion

requis;
5) l'endroit où les services d'opinion demandés seront fournis;
6) le type d’industrie (sera utilisé à l’article 12, Impartialité du surveillant de l’équité);
7) le nom du client (sera utilisé à l’article 12, Impartialité du surveillant de l’équité);
8) le nombre du mois (sera utilisé à l’article 12, Impartialité du surveillant de l’équité);
9) l’autorisation de voyager, le cas échéant;
10) s’il faut avoir accès à des marchandises contrôlées, le groupe applicable selon la Liste

des marchandises d’exportation contrôlée
http://www.international.gc.ca/controls-controles/assets/pdfs/documents/exportcontrols2007-fr.pdf

(iii)  Étape 3 - Exigences concernant la réponse de l'offrant : Suivant l'étape 2, l'offrant doit, dans
les deux jours ouvrables suivant la réception de la demande de commande subséquente,
confirmer par l’entremise d’un courriel, sa disponibilté pour exécuter les travaux demandés.

Pour les demandes d’une commande subséquente urgente, l’offrant doit, à l’intérieur d’une
journée ouvrable, confirmer par l’entremise d’un courriel.

S'il est disponible, il doit indiquer les personnes qu'il utilisera et démontrer que celles-ci
respectent les exigences à l'appendice 4 de l’annexe A, Qualifications obligatoires minimales
du surveillant de l'équité. Si l'offrant ne soumet pas une réponse à la suite de la demande
d’une commande subséquente, le responsable des achats enverra la demmande de
commande subséquenteàl'offrant suivant. Ce processus sera répété tant que la commande
subséquente n'aura pas été émise ou retirée. 

Si l’offrant confirme par l’entremise d’un courriel au responsable des achats que les
paragraphes (a), (b) et/ou (c) de l’article 12, Impartialité du surveillant de l’équité s'appliquent
à lui, le responsable des achats enverra la demande de commande subséquente à l'offrant
suivant.

(iv)  Étape 4 - Évaluation des personnes proposées : Suivant l'étape 3, les personnes proposées
par l'offrant seront évaluées par rapport aux exigences à l'appendice 4 de l’annexe A,
Qualifications obligatoires minimales du surveillant de l'équité. Si les personnes proposées ne
respectent pas ces exigences, l'offrant en sera avisé et il aura jusqu'à deux jours ouvrables
pour proposer de nouvelles personnes.

Pour les demandes d’une commande subséquent urgente, l’offrant aura une journée
ouvrable pour proposer des nouvelles personnes.

Si les nouvelles personnes proposées ne respectent pas les exigences à l'appendice 4 de
l’annexe A, Qualifications obligatoires minimales du surveillant de l'équité, l'offrant en sera
avisé et le responsable des achats enverra  la demande de commande subséquente
àl'offrant suivant.

(v)   Étape 5 - Émission d'une commande subséquente : Le responsable des achats émettra la
commande subséquente à l'aide de l'instrument de commande.
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8. Instrument de commande

Les travaux seront autorisés par le responsable des achats par la version électronique de la Commande
subséquente à une offre à commandes.

9. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'OC, incluant les annexes;
b) les articles de l'OC;
c) les conditions générales 2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens

ou services
d) les conditions générales 2035 (2012-07-16),Conditions générales - besoins plus complexes de

services;
e) l'Annexe A, Énoncé des travaux;
f) l'Annexe B, Base de paiement;
g) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
h) l'Annexe D, Exigences en matière d'assurance;
i) l'offre de l'offrant en date du (insérer la date de l'offre)

10. Attestations

10.1 Conformité

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'OC et pourra faire l'objet
d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'OC et de tout contrat subséquent qui serait en
vigueur au delà de la période de l'OC. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou
si on constate que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations,
faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de
mettre de côté l'OC.

11. Lois applicables

L'OC et tout contrat découlant de l'OC doivent être interprétés et régis selon les lois en vigueur la province
d’Ontario, Canada et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

12. Impartialité du surveillant de l’équité

TPSGC retient les services d'un surveillant de l'équité pour certains projets comme mécanisme formel de
surveillance afin d'obtenir une validation indépendante de l'équité des activités du Ministère. Pour que cet
objectif soit atteint, il faut que le surveillant de l'équité choisi soit complètement indépendant du
gouvernement, du processus et de tous les soumissionnaires, afin d'assurer une évaluation impartiale de
l'équité du processus sous surveillance. Dans l'accomplissement de son travail, il faut aussi que le
surveillant de l'équité n'ait pas accès à des renseignements qui lui donneraient, s'il agissait à un autre
titre, un avantage dans le cadre d'invitations à soumissionner futures.
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Par conséquent, l’offrant ne doit pas :

a) être un affilié d'un fournisseur éventuel relativement au processus d'approvisionnement à
surveiller, ou être un fournisseur qui fournit des biens ou des services dans l'industrie de (type
d’industrie à préciser au moment de la commande subséquente, voir section 7 Procédures pour
les commandes), si le processus d'approvisionnement dont l'équité doit être surveillée se
rapporte à cette industrie;

b) avoir donné des conseils à TPSGC ou au client (nom du client à préciser au moment de la
commande subséquente, voir section 7 Procédures pour les commandes) relativement à
l'approvisionnement dont l'équité doit être surveillée;

c) avoir donné des conseils ou fourni des biens ou des services à un fournisseur éventuel à l'égard
de l'approvisionnement dont l'équité doit être surveillée pendant les (nombre de mois à préciser
au moment de la commande subséquente, voir section 7 Procédures pour les commandes) mois
précédant l'émission d'une commande subséquente.

L’offrant déclare qu'aucune des situations mentionnées ci-dessus ne s'applique à lui, à un sous-traitant
dont il retient ou retiendra les services pour accomplir le travail prévu par l'OC et de tout contrat
subséquent, ou à l'un ou l'autre de leurs employés respectifs.  L’offrant reconnaît qu'il appartient
exclusivement au Canada de déterminer si une apparence de conflit d'intérêts, un conflit d'intérêts ou un
avantage indu existe ou sera créé par suite de l'exécution, par l’offrant, du travail décrit dans les clauses
d’OC et de tout contrat subséquent.

13. Exigences en matière d'assurance

L'offrant doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe G. L'offrant doit
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée de l'OC.  Le respect des exigences en
matière d'assurance ne dégage pas l'offrant de sa responsabilité en vertu de l'OC, ni ne la diminue.

L'offrant est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses
obligations en vertu de l'OC et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire
souscrite est à la charge de l'offrant ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'offrant doit faire parvenir au responsable de l'OC, dans les 15 jours ouvrables suivant la date
d'attribution de l'OC, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'offrant doit, à la demande du responsable de l'OC,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes (OC).

1. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'OC.

2. Clauses et conditions uniformisées

2.1 Conditions générales

2035 (2012-07-16), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 41 - Code de conduite et attestations - contrat, du document 2035
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée de l’OC ainsi que pour toutes commandes subséquentes à l’OC, l’offrant doit
diligemment tenir à jour la liste des noms de tous les individus qui sont administrateurs de l’offrant et
envoyer un avis écrit au responsable de l’OC chaque fois qu’il y a un changement d’administrateur.  A la
demande du Canada, l’offrant doit également fournir les formulaires de consentement correspondants.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'OC.

4. Paiement

4.1 Base de paiement

On paiera l’entrepreneur conformément à la Base de paiement décrite à l’annexe B pour le travail réalisé
conformément à la commande subséquente à l'OC.

4.2 Limitation des dépenses

a) L’entrepreneur sera payé pour les travaux exécutés conformément aux commandes
subséquentes autorisées, conformément à la base de paiement décrite à l’annexe B de l'OC.

b) La responsabilité globale du Canada auprès de l'entrepreneur dans le cadre de la commande
subséquente ne doit pas dépasser le prix global précisé dans la commande subséquente.

4.3 Modalités de paiement

a) H1000C (2008-05-12), Paiement unique  ou
b) H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel
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4.4 Clauses du Guide des CCUA

a) A9116C (2007-11-30), T1204 - Information à transmettre par l'entrepreneur
b) A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
c) C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes

5. Instructions pour la facturation

a) L'entrepreneur doit présenter ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des
factures » des conditions générales. L'entrepreneur ne devra soumettre ses factures qu'à la fin de
tous les travaux indiqués dans ces factures. 

b) Chaque facture doit, s'il y a lieu, être appuyée par :
(i) le numéro de la commande subséquente;
(ii) une copie des documents d'autorisation et tout autre document précisé dans la 

commande subséquente;
(iii) une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais de déplacement et

de subsistance.

c) Les factures doivent être distribuées comme suit : l'original et un exemplaire doivent être envoyés
au chargé de projet identifié dans la commande subséquente, pour attestation et paiement.

6. Clauses du Guide des CCUA

a) A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes
b) A9068C (2010-01-11), Règlements concernant les emplacements du gouvernement
c) A9131C (2011-05-16), Programme des marchandises contrôlées
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ANNEXE A

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

SURVEILLANCE DE L’ÉQUITÉ

Table des matières

I. Introduction

II. Cadre de référence

III. Exigences relatives à la mission
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I. INTRODUCTION

1.0 Titre

Services de surveillance de l’équité

2.0 Objectif

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a besoin des services de surveillants de
l’équité (SE), qui devront observer une partie ou l’ensemble d’activités ministérielles dans le but de lui
fournir, ainsi qu’à ses clients, à l’industrie, au Parlement et à la population canadienne, une assurance
indépendante que ces activités sont menées en conformité avec les critères d’intégrité, de responsabilité,
d’équité, d’ouverture et de transparence. Les services de tiers indépendants à titre de surveillants de
l’équité permettront à TPSGC de protéger les intérêts de ses clients et de la population canadienne en
relevant et en réglant les problèmes d’équité au fur et à mesure qu’ils surviennent, prévenant ainsi les
lacunes en matière d’équité et les règlements de différends après les faits, qui peuvent être onéreux. 

L’intégrité du Programme de surveillance de l’équité (SE) est en grande partie tributaire de l’engagement
et de l’emploi de surveillants de l’équité crédibles et réputés, capables de répondre de leurs opinions sous
le regard du public. Par conséquent, TPSGC souhaite recruter des surveillants de l’équité crédibles et
réputés, capables de défendre avec assurance les opinions formulées concernant l’équité des activités
sous surveillance.

La nature et la portée des services que doivent offrir les surveillants de l’équité sont définies dans le cadre
de référence des missions de SE, fourni dans le présent énoncé des travaux.

3.0 Contexte

TPSGC s’est engagé à exceller dans les opérations gouvernementales et à assurer une saine gérance au
nom de tous les Canadiens et Canadiennes en offrant des services et des programmes de grande qualité
qui répondent aux besoins des organismes fédéraux.

En vertu de l’article 40.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques, le gouvernement du Canada s’est
engagé à « prendre les mesures indiquées pour favoriser l’équité, l’ouverture et la transparence du
processus d’appel d’offres en vue de la passation avec Sa Majesté de marchés de fournitures, de
marchés de services ou de marchés de travaux ». Depuis 2005, TPSGC fait appel à la SE à titre de
mesure proactive visant à fournir à la direction, aux ministères clients, aux fournisseurs du gouvernement,
au Parlement et à la population canadienne une assurance indépendante que les activités de TPSGC en
matière d’approvisionnement sont menées de manière équitable, ouverte et transparente. 

En juin 2009, on a élargi la portée du Programme de SE pour y inclure toute activité ministérielle,
« activité » s’entendant de toute entreprise ministérielle, qu’elle soit réalisée pour des organismes internes
de TPSGC, d’autres ministères fédéraux, des organismes non gouvernementaux ou la population
canadienne. Cela comprend, sans s’y limiter, l’achat de produits et de services, l’achat de services de
construction, l’acquisition de biens immobiliers, l’aliénation de biens de l’État et l’octroi de subventions et
de contributions.

Pour améliorer l’indépendance de la fonction de SE, on a confié la responsabilité d’ensemble du
Programme de SE au sous-ministre adjoint (SMA) de la Direction générale de la surveillance (DGS) à
TPSGC. Celui-ci relève directement du sous-ministre (SM) et, de ce fait, agit sans aucun lien de
dépendance avec les opérations ministérielles relatives aux activités observées par les surveillants de
l’équité. Le SMA de la DGS a délégué la gestion du Programme au Secteur de l’intégrité opérationnelle
(SIO). Le SIO constitue le centre d’expertise indépendant en SE du gouvernement du Canada et la seule
organisation autorisée à superviser et à gérer les surveillants de l’équité engagés par TPSGC.
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II. CADRE DE RÉFÉRENCE

1.0 DÉFINITION DE « SURVEILLANCE DE L’ÉQUITÉ » 

1.1 Une mission de SE effectuée pour le compte du Programme de SE de TPSGC est un genre de
mission d’expression d’assurance. D’un point de vue générique, mission d’expression
d’assurance se dit d’une mission où un professionnel exprime une conclusion visant à accroître le
niveau d’assurance d’utilisateurs visés autres que la partie responsable concernant l’issue de
l’évaluation sur un sujet en fonction de certains critères.

1.2 TPSGC fait appel à des tiers indépendants qui agissent à titre de surveillants de l’équité pour
qu’ils leur fournissent à lui, à ses clients, à l’industrie, au Parlement et à la population canadienne,
une opinion impartiale, sous forme d’attestation d’assurance publiée le site Internet ministériel,
indiquant que les activités surveillées sont menées de façon équitable, ouverte et transparente.

1.3 Les activités de TPSGC qui peuvent faire l’objet d’une mission de SE sont notamment l’achat de
biens ou de services, l’achat de services de construction, l’acquisition de biens immobiliers,
l’aliénation de biens de l’État et l’octroi de subventions et de contributions.

1.4 Étant donné que la SE est assurée pendant que l’activité est en cours, on protège les intérêts de
TPSGC, de ses clients et de la population canadienne en relevant et en réglant les problèmes
d’équité au fur et à mesure qu’ils surviennent, prévenant ainsi les lacunes en matière d’équité et
les règlements de différends après les faits, qui peuvent être onéreux.
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RESPONSABILITÉ RAPPORT DÉFINITIF  

Surveillants de 
l’équité 

(engagés par la DGS) 

Direction responsable 
des activités sous 

surveillance 

Utilisateurs 
(Le Ministère, ses clients, l’industrie, le 
Parlement et la population canadienne) 

ACTIVITÉ 
MINISTÉRIELLE 

Le Ministère s’est engagé à mener 
ses activités de façon équitable, 

ouverte et transparente. 

Principaux éléments d’une mission de surveillance de l’équité 



1.5 Les critères sont des points de repère à partir desquels les activités ministérielles sous
surveillance peuvent être évaluées. Les critères que les surveillants de l’équité utiliseront pour
évaluer les activités ministérielles sont décrits ci-après.

• Loi sur la gestion des finances publiques

• Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement

• Ébauche de la Politique sur la gestion de

l’approvisionnement du Conseil du Trésor

• Politique sur la gestion des biens immobiliers du
CT 

Transparence : qualité indiquant que
l’information est fournie en temps opportun au
public et aux parties intéressées de manière à
faciliter l’examen du public.

• Loi sur la gestion des finances publiques

• Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement

• Ébauche de la Politique sur la gestion de

l’approvisionnement du Conseil du Trésor

• Politique sur la gestion des biens immobiliers du
CT 

Ouverture : qualité indiquant que l’activité sous
surveillance est accessible à tous les participants
éventuels, sans restriction non justifiée.

• Loi sur la gestion des finances publiques

• Ébauche de la Politique sur la gestion de

l’approvisionnement du Conseil du Trésor

• Politique sur la gestion des biens immobiliers du
CT

Équité : qualité indiquant que les décisions sont
prises de manière objective, sans favoritisme ni
parti pris ou influence, et en conformité avec les
règles établies.

Sources des critèresCritères

Pour évaluer l’équité, l’ouverture et la transparence de TPSGC 
dans l’exécution des activités ministérielles et en attester, 
les surveillants de l’équité utiliseront les critères cidessous.

1.6 Afin que le surveillant de l’équité dispose de suffisamment d’éléments probants, le Ministère
collabore avec lui et lui fournit tous les renseignements, les documents et les faits relatifs à
chaque étape du processus aussitôt que possible. Le responsable de l’activité sous surveillance
communique directement et régulièrement avec le surveillant de l’équité. Il étudie sans délai
toutes les questions et préoccupations liées à l’équité soulevées par le surveillant de l’équité et
corrige promptement toute lacune perçue à cet égard.

1.7 Durant une mission de SE, les représentants de TPSGC communiquent ouvertement avec le
surveillant de l’équité. Cependant, ils doivent aussi s’assurer de ne pas compromettre ni sembler
compromettre l’indépendance et l’intégrité du surveillant de l’équité par leurs actions. C’est
pourquoi les services suivants ne doivent pas être offerts par le surveillant de l’équité ni exigés de
ce dernier par les représentants de TPSGC :
a) fournir une expertise sur un point particulier;
b) agir à titre de consultant auprès du Ministère et donner des conseils ou une orientation durant

le processus;
c) assumer le rôle et les responsabilités d’un représentant ministériel;
d) donner un avis juridique, par exemple sur l’interprétation ou l’application d’une loi, d’un accord

commercial ou d’une décision d’un organisme judiciaire ou quasi judiciaire, ou encore en
évaluer les risques.

Il est du devoir du surveillant de l’équité de maintenir son indépendance et son objectivité et de ne
pas se laisser indûment influencer.
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1.8 Le surveillant de l’équité soumet un rapport écrit exposant ses conclusions et faisant état de
l’assurance obtenue concernant l’activité sous surveillance. Les éléments essentiels de son
rapport définitif sont précisés à la section 5 du présent cadre de référence.

1.9 Une mission de SE réussie est une mission menée de la manière prescrite dans le présent cadre
de référence; elle apporte une valeur ajoutée, procure des avantages au Ministère, à ses clients,
à l’industrie, au Parlement et à la population canadienne, en plus d’être objective, opportune et
rentable. 

2.0 MANDAT 

2.1 Le mandat et les responsabilités du surveillant de l’équité sont définis dans l’énoncé des travaux
du contrat attribué pour chaque mission de SE. Par ailleurs, le présent cadre de référence fait
partie intégrante de énoncé des travaux des contrats de SE.\

3.0 LACUNES EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ

3.1 « Lacune en matière d’équité » désigne un processus, une procédure, une action, une omission
ou une décision du Ministère observé par le surveillant de l’équité, qui a ou aura probablement, si
des mesures appropriées ne sont pas prises, une incidence négative sur l’équité, l’ouverture ou la
transparence de l’activité sous surveillance. Les parties conviennent qu’il ne peut y avoir de
lacune en matière d’équité si le processus, la procédure, l’action, l’omission ou la décision du
Ministère est clairement exigé en conformité avec :
a) les politiques de TPSGC, y compris les instruments de politique de direction générale tels que

le Guide des approvisionnements;
b) les documents législatifs applicables (y compris les lois, les règlements et les accords

commerciaux);
c) les politiques auxquelles le Ministère ou ses clients sont assujettis.

3.2 En outre, en ce qui concerne la transparence, les parties conviennent qu’il ne peut y avoir de
lacune en matière d’équité si la décision du Ministère de ne pas divulguer d’information découle
des exigences de la Loi sur la protection des renseignements personnels, de la Loi sur l’accès à
l’information ou d’autres lois ou politiques touchant à l’information ou encore du fait que le
destinataire des renseignements en question ne détient pas la cote de sécurité requise.

3.3 Les surveillants de l’équité pourront inscrire d’autres observations dans le résumé sur l’activité
sous surveillance.

4.0 CONDUITE DU SURVEILLANT DE L’ÉQUITÉ

Obligation de prudence et de diligence

Le surveillant de l’équité doit faire preuve de prudence et de diligence. 

4.1 Pour faire preuve de prudence et de diligence, le surveillant de l’équité doit faire son travail de
façon assidue, consciencieuse et rigoureuse. Il doit faire appel à son jugement professionnel pour
déterminer les aspects de l’activité sous surveillance qui doivent être observés, les critères devant
servir à évaluer l’équité, l’ouverture et la transparence, l’approche et la méthode de surveillance,
la portée de la surveillance, les problèmes à signaler ainsi que les conclusions générales.
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Objectivité et indépendance

L’équipe de SE doit être formée de personnes qui font preuve d’objectivité et sont
indépendantes. 

4.2 Les surveillants de l’équité doivent conserver leur objectivité en toutes circonstances. Ils ne
doivent donc pas orienter la mission de surveillance en fonction de leurs intérêts personnels ni
présumer les résultats. Les résultats et les rapports ne doivent être fondés que sur les éléments
probants recueillis et réunis conformément au présent cadre de référence. Les surveillants de
l’équité doivent prendre des décisions impartiales concernant les preuves, l’importance des
observations et les conclusions tirées.

4.3 Par souci d’indépendance, l’équipe de SE ne doit être soumise à aucune influence (réelle ou
apparente) qui l’empêcherait de faire son travail, de prendre des décisions, de se former une
opinion ou de tirer des conclusions de façon impartiale.

Connaissances et expérience de l’équipe de surveillance de l’équité 

L’équipe de SE doit avoir une connaissance et une expérience collectives du sujet ainsi que les
compétences nécessaires en SE pour satisfaire aux exigences de la mission. 

4.4 L’équipe de SE doit posséder les connaissances, les habiletés, les compétences et l’expérience
nécessaires pour mener la mission efficacement. Ce critère s’applique aussi aux spécialistes
engagés pour soutenir l’équipe. 

4.5 L’équipe de SE doit posséder :
a) une connaissance des notions et des techniques de SE et être capable de mettre ces

connaissances en pratique; 
b) l’expérience et les compétences techniques nécessaires pour saisir aisément l’objet de la SE;
c) une connaissance générale de l’administration publique. 

4.6 L’équipe de SE devrait consulter des experts-conseils, au besoin, surtout lorsqu’elle ne possède
pas les connaissances spécialisées requises.

Commentaires du Ministère sur la mission de surveillance de l’équité

L’équipe de SE doit solliciter le point de vue du Ministère sur certains aspects critiques de la
mission. 

4.7 L’établissement de bonnes relations entre les surveillants de l’équité et les responsables de
l’activité sous surveillance repose sur le respect et la confiance. Le Ministère et le surveillant de
l’équité peuvent bénéficier des relations établies pour échanger de l’information tout au long de la
mission. Ces relations n’altèrent en rien l’indépendance du surveillant de l’équité ni la qualité de
son rapport définitif.
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4.8 L’équipe de SE doit recueillir les commentaires du Ministère au moment :
a) de planifier la mission afin d’établir les échéanciers, les jalons, les principales étapes de

l’activité sous surveillance ainsi que toute préoccupation du Ministère; 
b) de mettre la touche finale au plan de travail en vue d’obtenir des points de vue sur l’approche

retenue pour la phase d’observation;
c) de régler des problèmes, y compris des problèmes d’équité ou des lacunes éventuelles en

matière d’équité.

Documentation

L’équipe de la SE doit tenir la documentation et les dossiers appropriés. 

4.9 L’équipe de SE doit tenir des dossiers contenant les meilleurs éléments probants utilisés dans le
rapport définitif. En rassemblant les éléments probants rattachés à un rapport et en les rendant
facilement accessibles, les surveillants de l’équité seront mieux placés pour répondre aux
questions.

4.10 L’objectif est de s’assurer que les observations et les conclusions découlent de façon logique des
éléments probants et qu’elles sont bien étayées. 

4.11 La corroboration couvre tous les aspects du rapport. Outre les éléments probants requis à l’appui
des faits exposés, le dossier doit comprendre des éléments justifiant les jugements, les
hypothèses et les conclusions formulés par le surveillant de l’équité, par exemple un document de
travail regroupant les arguments logiques et les éléments justifiant les jugements du surveillant de
l’équité. En général, seule une petite partie du document ou seul un résumé du document de
travail est nécessaire pour appuyer un fait exposé.

4.12 Le surveillant de l’équité fait appel à son jugement professionnel pour déterminer ce qu’il convient
de verser au dossier à l’appui du rapport. Il doit s’assurer que le dossier contient suffisamment
d’éléments probants lorsqu’il s’agit de questions controversées, de nature délicate et très
médiatisées. Pour les autres questions, comme le contexte de l’activité sous surveillance, l’équipe
de SE peut faire des renvois à des sources facilement accessibles plutôt que de verser au dossier
une copie des éléments probants.

Communications

L’équipe de SE doit transmettre des communications claires, convaincantes et efficaces à
TPSGC, à ses clients, à l’industrie, au Parlement et à la population canadienne. 

4.13 Le principal moyen de communication des résultats de la SE est le rapport définitif. Des lignes
directrices sur la rédaction du rapport définitif sont fournies à la section 5 du présent cadre de
référence.

4.14 Le rapport définitif de SE est publié dans le site Internet de TPSGC après avoir été soumis à la
haute direction de TPSGC à titre indicatif.
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5.0 POLITIQUES SUR LES RAPPORTS DE SURVEILLANCE DE L’ÉQUITÉ

Pour chaque mission de SE, on doit rédiger un rapport définitif pour informer clairement le
lecteur : 
a) de l’activité visée par la mission de surveillance et la portée de celle-ci, y compris ses

limites; 
b) des normes et critères utilisés; 
c) des observations faites;
d) de la conclusion tirée compte tenu des critères d’équité, y compris toute réserve, s’il y a lieu.

5.1 Le rapport définitif vise à fournir l’assurance que le Ministère a mené son activité de façon
équitable, ouverte et transparente. Par souci de clarté, les messages communiqués doivent : 
a) être clairs et précis et écrits dans un langage simple pour que le lecteur puisse saisir les

opinions exprimées dans le rapport; 
b) être convaincants, et leur importance relative doit être claire pour le lecteur; 
c) être équitables et formulés sur un ton neutre;
d) traiter des points importants.

5.2 Les rapports définitifs sont la partie du travail des surveillants de l’équité qui est visible au client,
aux médias et à la population canadienne. Le contenu et la présentation de ces rapports doivent
donc respecter les normes les plus élevées. Dans la rédaction du rapport, l’équipe de SE doit
tenir compte :
a) de l’intention finale du rapport, soit l’usage qu’en feront TPSGC, l’industrie, le Parlement et la

population canadienne pour examiner les activités ministérielles; 
b) du but du Programme de SE, soit faire valoir l’engagement qu’a pris le gouvernement du

Canada et soumettre à une vérification indépendante l’équité, l’ouverture et la transparence
des activités ministérielles.

5.3 Un rapport définitif de surveillant de l’équité est semblable à un résumé, car il présente un survol
succinct de la mission de SE pour l’activité sous surveillance. Les exigences précises concernant
la présentation du rapport définitif et de tout addenda seront exposées dans l’énoncé des travaux
établi pour chaque mission de SE. Le rapport définitif doit toujours comprendre une attestation
concernant l’équité, l’ouverture et la transparence de l’activité sous surveillance. En général, ce
rapport doit comprendre ce qui suit :
5.3.1 un contexte ou une introduction exposant les circonstances entourant la mission de SE et

décrites dans l’énoncé des travaux des SE. Cela inclut un aperçu de l’activité sous
surveillance, y compris les différentes étapes et échéances et toute autre information
pertinente;

5.3.2 une attestation d’assurance, c’est-à-dire une attestation générale quant à l’équité, à
l’ouverture et à la transparence de l’activité sous surveillance, qui auront été évaluées à
partir des critères établis au point 1.5 du présent cadre de référence. Si le surveillant de
l’équité soulève un problème lié à l’équité, il doit en faire brièvement mention dans
l’attestation et indiquer s’il s’agit d’une lacune importante en matière d’équité (lorsque la
lacune est considérable et a un effet négatif sur l’équité, l’ouverture ou la transparence
d’ensemble de l’activité) ou d’une lacune mineure en matière d’équité (lorsqu’elle n’a pas
d’incidence sur l’équité d’ensemble de l’activité). L’attestation est signée par
l’entrepreneur et l’équipe de SE;

5.3.3 des observations s’il y a lieu. S’il est fait mention d’une lacune en matière d’équité dans
l’attestation, le contexte et une justification de la préoccupation du surveillant de l’équité
doivent être fournis;
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5.3.4 une description de la méthode employée par le surveillant de l’équité pendant la mission
pour recueillir des éléments probants à l’appui de l’attestation;

5.3.5 une liste des documents de référence cités dans le rapport;
5.3.6 dans la plupart des cas, un addenda. Par exemple, le rapport définitif porte

habituellement sur une activité jusqu’à son évaluation finale, inclusivement, avant
l’attribution du marché. L’addenda comporte de l’information sur l’observation, par le
surveillant de l’équité, de l’attribution du marché et des activités ultérieures (par exemple,
la réunion de compte rendu).

5.4 TPSGC se réserve le droit de donner une réponse de la direction en bonne et due forme,
préparée par les responsables de l’activité sous surveillance, en regard de toute lacune en
matière d’équité soulevée dans le rapport définitif de SE. La réponse de la direction sera publiée
avec le rapport dans le site Internet du Ministère.

6.0 DÉFINITIONS

Demandeur : personne ou personnes qui font appel aux surveillants de l’équité. Dans le cadre du
Programme de SE de TPSGC, ce rôle incombe à la Direction générale de la surveillance (DGS), qui agit
en qualité de chargé de projet pour les missions de SE.

Direction : personne(s) responsable(s) de la conduite de l’activité sous surveillance. La direction
comprend certaines ou la totalité des personnes participant à la gouvernance de l’activité.

Équité : qualité indiquant qu’une décision est prise de manière objective, sans favoritisme ni parti pris ou
influence, et en conformité avec les règles établies.

Indépendance : Comprend :
I. l’indépendance d’esprit : état d’esprit qui permet de formuler une opinion sans être influencé par

des facteurs qui compromettent le jugement professionnel, permettant ainsi à une personne d’agir
avec intégrité et de faire preuve d’objectivité;

II. l’indépendance apparente : évitement de faits et de circonstances d’une importance telle qu’un
tiers raisonnable et informé, ayant connaissance de toute l’information pertinente, y compris les
mesures de protection prises, conclurait vraisemblablement que l’intégrité ou l’objectivité du
surveillant de l’équité ou d’un membre de l’équipe de SE a été compromise.

Lacune en matière d’équité : désigne un processus, une procédure, une action, une omission ou une
décision du Ministère observé par le surveillant de l’équité, qui a ou aura probablement, si des mesures
appropriées ne sont pas prises, une incidence négative sur l’équité, l’ouverture ou la transparence de
l’activité sous surveillance.

Opinion : désigne l’attestation officielle du surveillant de l’équité exprimant un jugement professionnel
relativement à l’équité, à l’ouverture ou à la transparence de l’activité sous surveillance.

Opinion avec réserve : désigne une opinion concernant l’équité, l’ouverture et la transparence d’une
activité sous surveillance qui fait état d’une lacune fondée non résolue en matière d’équité.

Opinion sans réserve : désigne une opinion selon laquelle l’activité sous surveillance a été menée en
conformité avec les critères d’équité, d’ouverture et de transparence.

Ouverture : qualité indiquant qu’une activité est accessible à tous les participants éventuels, sans
restriction non justifiée.
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Partie responsable : personne(s) responsable(s) de l’activité sous surveillance.

Point important : question d’envergure, ayant une étendue, des répercussions ou une importance
considérables. Il doit s’agir d’une question courante d’intérêt pour les utilisateurs visés du rapport définitif
de SE.

Services d’opinion (opinion services) : désignent les services dans lesquels l’expression formelle d’un
jugement professionnel, auquel un tiers devra se fier, est faite dans un ou plusieurs des domaines
suivants :

� vérification 
� comptabilité  
� architecture 
� génie 
� surveillance de l’équité
� achats (de biens, de services, de services de construction)
� biens immobiliers (baux, gestion immobilière)

Surveillant de l’équité : désigne un tiers indépendant dont le rôle consiste à surveiller une partie ou
l’ensemble d’une activité afin de cerner les lacunes éventuelles en matière d’équité et d’émettre une
opinion professionnelle impartiale sur l’équité, l’ouverture et la transparence de l’activité.

Transparence : qualité indiquant que l’information est fournie en temps opportun au public et aux parties
intéressées de manière à faciliter l’examen du public.

Utilisateurs visés : personne(s) ou catégorie de personnes à l’intention desquelles le surveillant de
l’équité rédige le rapport, pour le compte du Programme de SE de TPSGC. Le responsable de l’activité en
fait partie. Cela englobe également le Ministère, ses clients, l’industrie, le Parlement et la population
canadienne.
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III. EXIGENCES RELATIVES À LA MISSION (pourra différer au moment de la commande
subséquente)

1.0 SURVEILLANTS DE L’ÉQUITÉ – RÉSUMÉ DU BESOIN

1.1 Le Secteur de l’intégrité opérationnelle (SIO) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC) a besoin des services d’un surveillant de l’équité
(ci-après appelé l’entrepreneur en SE) pour assurer la surveillance [le type et le nom de
l’activité à surveiller seront indiqués au moment de la commande subséquente] et fournir
l’assurance que cette activité a été menée en conformité avec les critères d’équité,
d’ouverture et de transparence, et que toutes les mesures adoptées dans le cadre de
cette activité sont conformes à la structure de gouvernance officielle et aux processus
prescrits.

1.2 L’entrepreneur en SE doit fournir deux ressources, soit un chef d’équipe de SE et un
spécialiste de la SE. Les rôles du chef d’équipe de SE et du spécialiste de la SE sont
décrits aux articles 2.4 et 2.5 ci-dessous. Les exigences obligatoires minimales pour les
ressources proposées sont énoncées à l’appendice 4 à l’annexe A du présent énoncé
des travaux.

[D’autres besoins en matière de ressources pourront être précisés au moment de la
commande, notamment s’il faut faire appel à un expert-conseil pour exécuter les
travaux.]

1.3 Les travaux seront exécutés principalement dans région de la capitale nationale (RCN).
À l’occasion, les bureaux régionaux pourraient également avoir recours aux services, sur
demande. Pour les besoins de la présente offre à commandes, les régions sont les
suivantes : la Région de l’Atlantique (comprend l’Île-du-Prince-Édouard, la
Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve); la Région du Québec (exclut la
RCN); la Région de l’Ontario (exclut la RCN); la Région de l’Ouest (comprend l’Alberta, la
Saskatchewan, le Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut); enfin, la Région
du Pacifique (comprend la Colombie-Britannique et le Yukon). [Le lieu des travaux sera
confirmé au moment de la commande.]

1.4 Une liste complète des services de SE et des produits livrables exigés figure aux  
sections 6 et 7 du présent énoncé des travaux.

1.5 Des renseignements détaillés sur le [insérer le nom du projet] sont fournis à l’appendice 1
à l’annexe A du présent énoncé des travaux [l’appendice 1 à l’annexe A sera insérée au
moment de la commande].

2.0 DÉFINITIONS

2.1 Activité sous surveillance (monitored activity) : activité observée par le surveillant de l’équité.

2.2 Chef d’équipe de SE (FM team leader) : membre de l’équipe de SE responsable des activités de
SE menées en conformité avec l’énoncé des travaux. Il doit s’assurer de la suffisance, de la
pertinence, de l’exactitude et de la qualité de tous les produits et services livrés au Canada en
vertu du présent contrat.
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2.3 Entrepreneur en SE (fairness monitor contractor) : tiers indépendant dont le rôle consiste à
observer une partie ou l’ensemble d’une activité afin de cerner les lacunes éventuelles en matière
d’équité et d’émettre une opinion sur l’équité, l’ouverture et la transparence de cette activité. Il doit
fournir des produits et des services au Canada en vertu du présent contrat.

2.4 Équité (fair) : qualité indiquant que les décisions sont prises de manière objective, sans
favoritisme ni parti pris ou influence, et en conformité avec les règles établies. 

2.5 Lacune en matière d’équité (fairness deficiency) : désigne un processus, une procédure, une
action, une omission ou une décision du Ministère observé par le surveillant de l’équité, qui a ou
aura probablement, si des mesures appropriées ne sont pas prises, une incidence négative sur
l’équité, l’ouverture ou la transparence de l’activité sous surveillance (voir la section II.3 de
l’énoncé des travaux).

2.6 Opinion avec réserve (qualified opinion) : opinion concernant l’équité, l’ouverture et la
transparence d’une activité sous surveillance qui fait état d’une lacune fondée non résolue en
matière d’équité.

2.7 Opinion sans réserve (unqualified opinion) : opinion selon laquelle l’activité sous surveillance a
été menée en conformité avec les critères d’équité, d’ouverture et de transparence.

2.8 Ouverture (open) : qualité indiquant qu’une activité est accessible à tous les participants
éventuels, sans restriction non justifiée.

2.9 Services d’opinion (opinion services) : désignent les services dans lesquels l’expression
formelle d’un jugement professionnel, auquel un tiers devra se fier, est faite dans un ou plusieurs
des domaines suivants :
� vérification 
� comptabilité  
� architecture 
� génie 
� surveillance de l’équité
� achats (de biens, de services, de services de construction)
� biens immobiliers (baux, gestion immobilière)

2.10 Spécialiste de la SE (FM specialist) : membre de l’équipe de SE responsable des activités
courantes et qui fournit une expérience, des compétences et une orientation pertinentes dans ses
opinions professionnelles, jugées essentielles pour assurer la qualité des produits et services que
l’entrepreneur en SE est tenu de fournir au Canada en vertu du présent contrat.

2.11 Transparence (transparent) : qualité indiquant que l’information est fournie en temps opportun au
public et aux parties intéressées de manière à faciliter l’examen du public.

3.0 CADRE DE RÉFÉRENCE 

3.1 L’entrepreneur en SE et les ressources fournies pour l’exécution des travaux doivent se
conformer au cadre de référence des missions de SE énoncé dans l’offre à commandes.
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4.0 EXIGENCES LINGUISTIQUES

4.1 En vertu du présent contrat, le chef d’équipe de SE ou le spécialiste de la SE désigné par
l’entrepreneur en SE devra fournir les services en français, en anglais ou dans les deux langues
[la langue sera précisée au moment de la commande].

5.0 SURVEILLANTS DE L’ÉQUITÉ – SERVICES REQUIS

L’entrepreneur en SE doit :

5.1 se familiariser avec la structure et les processus de gouvernance utilisés dans le cadre de
l’activité sous surveillance, surveiller les actions et les décisions de chaque entité ou personne au
sein de la structure de gouvernance et déterminer si ces actions et décisions demeurent
conformes à la structure de gouvernance établie;

5.2 se familiariser avec la documentation relative au projet, y compris la demande de renseignements
(DR), la demande de propositions (DP) et les critères d’évaluation (les documents varient selon le
type d’activité et la stratégie utilisée, qui sont indiqués au moment de la commande);

5.3 observer la totalité ou une partie des activités et processus mis en œuvre durant le [nom du projet
à insérer];

5.4 évaluer l’équité, l’ouverture et la transparence de la documentation principale préparée en lien
avec les activités, y compris la DR, la DP, l’appel d’offres, etc., pour chaque étape du processus;

5.5 assister, s’il y a lieu, aux réunions ou aux activités se déroulant durant l’activité sous surveillance,
comme les séances d’information, les réunions d’évaluation, les réunions d’établissement de
consensus, les visites des lieux, les conférences avec les soumissionnaires, les réunions de
divulgation d’information, les réunions de compte rendu avec les soumissionnaires ou proposants
non retenus;

5.6 surveiller les communications avec les soumissionnaires ou proposants, par exemple les
questions des soumissionnaires et les réponses à ces questions, les demandes
d’éclaircissements, les échanges de courriels et les comptes rendus durant le déroulement de
l’activité sous surveillance;

5.7 déterminer et évaluer les répercussions de tous les problèmes d’équité, d’ouverture et de
transparence des activités et les processus mis en œuvre durant le [nom du projet à insérer];

5.8 signaler verbalement au chargé de projet toute lacune en matière d’équité non résolue concernant
l’activité sous surveillance et faire un suivi par courriel dans les 24 heures suivant la notification
verbale;

5.9 fournir une opinion générale sur l’équité, l’ouverture et la transparence des activités et des
processus observés;

5.10 corroborer et contester tous les problèmes d’équité non résolus qui ont été relevés;

5.11 fournir des rapports écrits au chargé de projet conformément aux directives énoncées dans la
section « Surveillants de l’équité – Produits livrables » du présent énoncé des travaux;
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5.12 aider, à la demande du chargé de projet, à la préparation ou à la présentation du dossier de
défense en cas de contestation de l’activité sous surveillance (par exemple, devant le Tribunal
canadien du commerce extérieur [TCCE] et/ou la Cour fédérale), lorsque le surveillant de l’équité
a formulé une opinion;

5.12.1 au besoin, fournir un témoignage d’expert à l’appui des opinions rendues par le TCCE ou
la Cour fédérale.

[Note à l’intention du chargé de projet : supprimer tout aspect du processus ne devant pas faire
l’objet d’une surveillance au cours de la mission. Ajouter d’autres aspects ou modifier la liste en
fonction de la nature de la mission en question.]

6.0 SURVEILLANTS DE L’ÉQUITÉ – PRODUITS LIVRABLES

Voici une liste des produits livrables [qui peuvent différer au moment de la commande] prévus au présent
contrat.

Nota. – Si le rapport ou produit livrable indiqué ci-dessous ne peut être soumis au chargé de projet dans
le délai indiqué, une justification écrite doit être fournie dans la semaine. Le chargé de projet se réserve le
droit d’accepter ou de refuser la ou les raisons du retard. Il examinera la justification fournie et confirmera
sa décision par écrit à l’entrepreneur en SE. 
 
6.1 Plan de travail – Remettre au chargé de projet un plan de travail faisant état de toutes les

activités que l’entrepreneur en SE propose de mener à toutes les étapes de l’activité sous
surveillance au plus tard trois semaines après la première réunion avec le client. Le chargé de
projet examinera et approuvera par écrit le plan de travail proposé.

6.2 Rapport 1 – Le rapport 1 doit être présenté au chargé de projet au plus tard une semaine suivant
la fin de la phase 1 (tel qu’indiqué à l’appendice 1 à l’annexe A du présent énoncé des travaux).
Ce rapport doit contenir une opinion sur l’équité des activités sous surveillance et/ou de la
documentation examinée jusqu’à la fin de la phase 1.

6.3 Rapport 2 – Le rapport 2 doit être présenté au chargé de projet au plus tard une semaine suivant
la fin de la phase 2 (tel qu’indiqué à l’appendice 1 à l’annexe A du présent énoncé des travaux).
Ce rapport doit contenir une opinion sur l’équité, l’ouverture et la transparence des activités sous
surveillance depuis la présentation du rapport 1 jusqu’à la fin de la phase 2.

6.4 Rapport 3 – Le rapport 3 doit être présenté au chargé de projet au plus tard une semaine suivant
la fin de la phase 3 (tel qu’indiqué à l’appendice 1 à l’annexe A du présent énoncé des travaux).
Ce rapport doit contenir une opinion sur l’équité, l’ouverture et la transparence des activités sous
surveillance depuis la présentation du rapport 2 jusqu’à la fin de la phase 3.

6.5 Rapport définitif – Le rapport définitif (lignes directrices jointes en appendice 2 à l’annexe A du
présent énoncé des travaux) doit être soumis au chargé de projet au plus tard dans les deux
semaines suivant la fin de la phase d’évaluation de l’activité sous surveillance. Ce rapport doit
contenir un énoncé d’assurance sans réserve ou un énoncé d’assurance avec réserve. Toute
lacune en matière d’équité non résolue qui est signalée dans l’énoncé d’assurance de
l’entrepreneur en SE doit être expliquée en détail et entièrement corroborée.
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6.5.1 Le rapport définitif (tel qu’indiqué à l’appendice 2 à l’annexe A du présent énoncé des
travaux) devra également contenir les renseignements suivants :
a) l’attestation d’assurance ou l’opinion du surveillant de l’équité concernant l’équité,

l’ouverture et la transparence de l’activité sous surveillance;
b) un résumé de la portée et des objectifs de la mission de SE;
c) une description des méthodes de SE utilisées et des activités menées;
d) toutes les lacunes en matière d’équité observées mais non résolues. 

6.5.2 Addenda au rapport définitif – L’addenda (lignes directrices jointes en appendice 3 à
l’annexe A du présent énoncé des travaux) doit être soumis au chargé de projet à la fin
de l’activité sous surveillance, soit au moment de l’attribution du contrat, de son
annulation ou à la suite des réunions de compte rendu avec les soumissionnaires non
retenus. Si aucune réunion de compte rendu ou de rétroaction n’est tenue avec les
soumissionnaires non retenus, cela doit figurer dans l’addenda. L’addenda doit être
présenté au chargé de projet au plus tard une semaine suivant la fin de cette phase. Il ne
devrait pas faire plus d’une page. De plus, il doit être fourni en version papier et sous
forme électronique, en format RTF (Rich Text Format) et il doit être signé par le
représentant de l’entrepreneur désigné dans le contrat de SE subséquent.

6.6 Résumé – Outre les rapports décrits ci-dessus, un résumé doit être soumis au chargé de projet
au plus tard une semaine après la livraison de l’addenda au rapport définitif mentionné au point
7.5.2 ci-dessus. Un résumé préliminaire doit accompagner le rapport définitif décrit au point 7.5
plus haut. Le résumé préliminaire et le résumé définitif doivent reprendre l’essentiel des
observations formulées et comprendre une analyse succincte devant servir de leçon apprise.

6.7 Tous les produits livrables mentionnés dans le présent énoncé des travaux doivent être présentés
au chargé de projet en français ou en anglais [à déterminer au moment de la commande]. Le
rapport définitif et l’addenda seront rendus publics sous réserve des restrictions relatives à la
divulgation des renseignements prévues dans la Loi sur la protection des renseignements
personnels et doivent être soumis au chargé de projet dans les deux langues officielles du
Canada. L’entrepreneur en SE doit s’assurer de l’exactitude et de la conformité des documents
dans les deux langues officielles. Les rapports écrits doivent être fournis sur papier et sous forme
électronique, en format RTF (Rich Text Format), et ils doivent être signés par le représentant de
l’entrepreneur en SE désigné dans le contrat, le chef d’équipe de SE et le spécialiste de la SE.
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APPENDICE 1 À ANNEXE A
CONTEXTE DU PROJET SOUS SURVEILLANCE

[Insérer l’appendice 1 à l’annexe A au moment de la commande.]
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APPENDICE 2 À ANNEXE A
LIGNES DIRECTRICES SUR LA RÉDACTION DU RAPPORT DÉFINITIF

Le rapport définitif de surveillance de l’équité (SE) est semblable à un résumé, car il présente un survol
succinct de la mission de SE pour l’activité sous surveillance. Il comprend une attestation quant à l’équité
de l’activité sous surveillance (selon la définition fournie à la section 2 de l’énoncé des travaux, « équité »
est une qualité indiquant que les décisions sont prises de manière objective, sans favoritisme ni parti pris
personnel ni influence politique, et englobe les notions d’ouverture, de concurrence, de transparence et de
conformité). 

L’entrepreneur en SE doit imprimer son rapport définitif sur son papier à en-tête. Le rapport doit
comprendre les sections suivantes :

Page de titre

La page de titre doit comporter les renseignements suivants :

[Insérer le titre du projet]
Rapport définitif du surveillant de l’équité
Date de présentation

Présenté au : Directeur général, Secteur de l’intégrité opérationnelle
Par : [Insérer le nom de l’entrepreneur en SE]

Table des matières

Inclure une table des matières.

Contexte ou introduction

Cette section vise à décrire le contexte de la mission de SE, exposée dans l’énoncé des travaux du
surveillant de l’équité. Elle comprend un aperçu de l’activité sous surveillance, y compris les
différentes phases, les échéanciers et tout autre renseignement pertinent.

Le rapport définitif doit normalement porter sur toutes les activités menées, y compris l’évaluation
finale, jusqu’à l’attribution du contrat. L’attribution du contrat et le compte rendu seront abordés dans
l’addenda au rapport définitif. 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a engagé [INSÉRER LE
NOM DE L’ENTREPRENEUR] à titre de surveillant de l’équité pour qu’il observe le
[INSÉRER LE NOM DU PROCESSUS] concernant [INSÉRER LE NOM DE L’ACTIVITÉ
SOUS SURVEILLANCE], dans le cadre de [INSÉRER LE NUMÉRO DE LA DEMANDE DE
SOUMISSION OU DE TOUT AUTRE DOCUMENT PERTINENT]. [INSÉRER LE NOM DE
L’ENTREPRENEUR] est un tiers indépendant par rapport cette activité. 

Nous avons examiné l’ensemble de l’information fournie et observé toutes les activités
pertinentes. 
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Par la présente, nous soumettons le rapport définitif sur les activités menées par le
surveillant de l’équité, à commencer par [INSÉRER LE POINT DE DÉPART APPROPRIÉ,
PAR EXEMPLE LA DR] jusqu’à [INSÉRER LES PHASES OBSERVÉES TELLES QUE LA
DP OU LES RÉUNIONS D’ÉTABLISSEMENT DE CONSENSUS].

Le présent rapport comprend notre attestation d’assurance, un résumé de la portée et des
objectifs de la mission, les méthodes employées ainsi que les observations faites au cours
des activités menées.

 
Projet

Cette section fournit un aperçu succinct de l’activité sous surveillance.

Attestation d’assurance

Cette section vise à présenter l’attestation d’assurance générale quant à l’équité (décrite à la section
2 de l’énoncé des travaux) de l’activité sous surveillance à l’aide des formulations suivantes. On y
présente le contexte et corrobore toute lacune relevée en matière d’équité.

Lorsqu’il n’y a aucune lacune en matière d’équité non résolue (opinion sans
réserve) :

Par la présente, le surveillant de l’équité fournit l’énoncé d’assurance sans réserve suivant
concernant [INSÉRER LE NOM DE L’ACTIVITÉ SOUS SURVEILLANCE] :

Selon notre opinion professionnelle, le [INSÉRER LE NOM DU PROCESSUS] que nous
avons observé a été mené en conformité avec les critères d’équité, d’ouverture et de
transparence. 

Lorsqu’il y a des lacunes mineures en matière d’équité dans une partie du
processus, mais que le processus a dans l’ensemble été mené en conformité avec
les critères d’équité, d’ouverture et de transparence :

Nous avons observé la ou les lacunes mineures suivantes dans le déroulement du
processus : 

-- [INSÉRER UN ÉNONCÉ SUCCINCT DE LA OU DES LACUNES]

Selon notre opinion professionnelle et en dépit des lacunes mineures relevées, le
[INSÉRER LE NOM DU PROCESSUS] que nous avons observé a été mené en conformité
avec les critères d’équité, d’ouverture et de transparence. 

Lorsqu’il y a des lacunes importantes en matière d’équité :

Nous avons observé la ou les lacunes importantes suivantes dans le déroulement du
processus :

-- [INSÉRER UN ÉNONCÉ SUCCINCT DE LA OU DES LACUNES]
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Méthode

Cette section vise à présenter la méthode utilisée par le surveillant de l’équité pour fournir ses
services :

[INSÉRER LE NOM DE L’ENTREPRENEUR] a été engagé à titre de surveillant de l’équité
pour observer le [INSÉRER LE NOM DU PROCESSUS] concernant [INSÉRER LE NOM
DE L’ACTIVITÉ SOUS SURVEILLANCE] et pour fournir une attestation quant à l’équité,
l’ouverture et la transparence de l’activité sous surveillance.

En conformité avec les conditions de notre mission, nous avons pris connaissance des
documents pertinents, observé [INSÉRER LES PHASES OU ÉTAPES OBSERVÉES, PAR
EXEMPLE LES ACTIVITÉS MENÉES AVANT ET PENDANT LA DEMANDE DE
SOUMISSIONS], soumis les points relatifs à l’équité à l’attention de [INSÉRER LE NOM
DES PARTIES INTÉRESSÉES, PAR EXEMPLE CELUI DE L’AUTORITÉ
CONTRACTANTE OU DU RESPONSABLE TECHNIQUE] et vérifié si les réponses et les
mesures étaient appropriées.

Selon notre opinion professionnelle, en raison de l’importance de la ou des lacunes
mentionnées ci-dessus, le [INSÉRER LE NOM DE DU PROCESSUS OU DE L’ACTIVITÉ
SOUS SURVEILLANCE] que nous avons observé a été mené en conformité avec les
critères [INSÉRER LES CRITÈRES RESPECTÉS : D’ÉQUITÉ, D’OUVERTURE OU DE
TRANSPARENCE], mais non en conformité avec les critères de [INSÉRER LES
CRITÈRES COMPROMIS : D’ÉQUITÉ, D’OUVERTURE OU DE TRANSPARENCE].

Une lacune en matière d’équité sera considérée comme importante lorsqu’il est probable
qu’elle aura des répercussions négatives importantes sur l’équité (décrite à la section 2 de
l’énoncé des travaux) de l’activité sous surveillance.

TPSGC se réserve le droit de donner une réponse de la direction en bonne et due forme en regard
de toute lacune en matière d’équité soulevée dans le rapport définitif de surveillance de l’équité.

L’entrepreneur en SE doit apposer sa signature dans le bas de l’attestation. 

Nota – La personne chargée officiellement de représenter l’entrepreneur en SE dans tous les
contrats conclus avec le gouvernement du Canada et désignée dans le contrat ainsi que le chef
d’équipe de SE et le spécialiste de la SE doivent signer l’attestation.

__________________________________ _______________________________
 [Nom du représentant de l’entrepreneur en SE] [Nom du chef d’équipe de SE]
 [Titre et nom de l’entreprise] [Titre professionnel, s’il y a lieu]

_________________________________
[Nom du spécialiste de la SE]
[Titre professionnel, s’il y a lieu]
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Documents de référence

Cette section doit comprendre une liste de tous les documents cités dans le rapport comme la
demande de propositions, les modifications, les lettres de clarifications et les lettres de compte
rendu.

Les documents suivants sont cités par numéro dans le présent rapport et, sauf avis
contraire, ils peuvent être obtenus auprès de TPSGC. 

[INSÉRER LE TITRE DES DOCUMENTS PERTINENTS AU BESOIN]

En date du [INSÉRER LA DATE]Rapport d’évaluation technique et financière5 

Remis à l’équipe d’évaluation Fiche d’évaluation technique 4 

En date du [INSÉRER LA DATE]Plan d’évaluation des soumissions 3 

Publiée dans MERX le [INSÉRER LA DATE]Modification 1 à la DP 2 

Publiée dans MERX le [INSÉRER LA DATE] Demande de propositions 1 

Date de publication ou numéro du document Document No 
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APPENDICE 3 À ANNEXE A
LIGNES DIRECTRICES SUR LA RÉDACTION DE L’ADDENDA AU RAPPORT DÉFINITIF À

SOUMETTRE APRÈS L’ATTRIBUTION DU CONTRAT ET LES RÉUNIONS DE COMPTE RENDU
 

ADDENDA AU RAPPORT DÉFINITIF
[INSÉRER LA DATE]

Addenda au rapport définitif de surveillance de l’équité (SE) en date du [INSÉRER LA DATE]
concernant [INSÉRER LE TITRE DE L’ACTIVITÉ SOUS SURVEILLANCE]

Le présent addenda porte sur la période qui a suivi la fin de la phase d’évaluation.

[INSÉRER LE TEXTE PORTANT SUR LES ACTIVITÉS EN LIEN AVEC L’ATTRIBUTION DU CONTRAT.
SI AUCUN CONTRAT N’A ÉTÉ ATTRIBUÉ OU SI AUCUNE RÉUNION DE COMPTE RENDU N’A EU
LIEU, LE MENTIONNER ICI].

[CLORE L’ADDENDA PAR UN ÉNONCÉ D’ATTESTATION CONCERNANT L’ÉQUITÉ, L’OUVERTURE
ET LA TRANSPARENCE DE CETTE PHASE]. NOTA – L’ÉNONCÉ D’ATTESTATION DEVRAIT
CONCORDER AVEC L’ORIENTATION ÉTABLIE POUR LE RAPPORT DÉFINITIF.

L’entrepreneur en SE doit apposer sa signature dans le bas de l’attestation. 

Nota – La personne chargée officiellement de représenter l’entrepreneur en SE dans tous les échanges
avec le gouvernement du Canada et désignée dans le contrat ainsi que le chef d’équipe de SE et le
spécialiste de la SE doivent signer l’attestation.

__________________________________ _______________________________
 [Nom du représentant de l’entrepreneur en SE] [Nom du chef d’équipe de SE]
 [Titre et nom de l’entreprise] [Titre professionnel, s’il y a lieu]

_________________________________
[Nom du spécialiste de la SE]
[Titre professionnel, s’il y a lieu]
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APPENDICE 4 À ANNEXE A
QUALIFICATIONS OBLIGATOIRES MINIMALES POUR LES SURVEILLANTS DE L’ÉQUITÉ

Au moment de la commande, l’entrepreneur en SE doit démontrer au chargé de projet que les ressources
proposées possèdent les qualifications obligatoires minimales suivantes.

Une des ressources proposées doit détenir un titre professionnel en règle dans au moins un
des domaines suivants :

• comptabilité : comptable agréé (c.a.), comptable en management accrédité (CMA) ou
comptable général accrédité (CGA);

• architecture : architecte reconnu par un ordre provincial ou territorial du Canada;

• génie : ingénieur reconnu par un ordre provincial ou territorial du Canada;

• vérification interne : vérificateur interne accrédité auprès de l’Institut des vérificateurs
internes;

• droit : affiliation à une association d’avocats provinciale ou territoriale du Canada;

• approvisionnement : spécialiste fédéral certifié en acquisitions (SFCA), niveau I
(certification en acquisition et en gestion du matériel [groupe PG]), professionnel en
gestion de la chaîne d’approvisionnement (p.g.c.a.), acheteur public professionnel agréé
(Certified Professional Public Buyer [CPPB]), directeur du service des achats (Certified
Purchasing Manager [CPM]), acheteur accrédité (Certified Professional Purchaser
[CPP]), professionnel agréé en gestion de l’approvisionnement (Certified Professional in
Supply Management [CPSM]) ou acheteur public accrédité (Certified Public Purchasing
Officer [C.P.P.O.]);

• biens immobiliers : accréditation auprès de l’Accredited Appraiser Canadian Institute
(AACI).

O1
Description des critèresNo
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Le spécialiste de la SE proposé doit avoir mené à terme1, au cours des cinq années ayant
précédé la date de la commande, au moins trois projets pendant lesquels il a offert les
services décrits dans l’énoncé des travaux. Les trois projets cités doivent permettre de
démontrer que le spécialiste de la SE possède l’expérience nécessaire pour offrir les
services décrits dans l’énoncé des travaux. Ces projets doivent également avoir exigé de la
part du spécialiste de la SE proposé un niveau d’effort minimal de 20 jours de travail.

Pour démontrer que le spécialiste de la SE possède l’expérience requise, l’entrepreneur en
SE devrait fournir à tout le moins les renseignements suivants sur chaque projet : 
a) un résumé du projet pertinent;
b) une courte description de la portée et des objectifs du projet;
c) le rôle et la participation assurés concrètement par le spécialiste de la SE dans le

projet;
d) le niveau d’effort (en jours) fourni par le spécialiste de la SE; 
e) les dates de début et de fin du projet (mois et année);
f) le nom du client et les coordonnées d’une personne-ressource;
g) une description de l’issue ou des résultats obtenus ou fournis (p. ex., rapport ou contrat

attribué).

Si plus de trois projets sont soumis, seuls les trois premiers, par ordre de
présentation, seront évalués.

O2
Description des critèresNo
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Le chef d’équipe de SE proposé doit posséder de l’expérience de la gestion de projets
gouvernementaux et du travail auprès de représentants du gouvernement de l’échelon de
directeur ou d’un échelon supérieur, acquise dans le cadre de deux projets menés à 
terme1 au cours des cinq années ayant précédé la date de la commande. Comme
expérience en gestion de projets, il doit avoir planifié et dirigé des projets en plus d’avoir
assuré la qualité de l’ensemble de produits et services livrés. Bien qu’il soit préférable que
cette expérience ait été acquise dans le cadre de projets gouvernementaux, l’expérience
acquise au cours de projets autres que gouvernementaux pourra être prise en
considération. Par conséquent, tous les projets soumis seront cotés en fonction des critères
ci-après.

Pour démontrer que le chef d’équipe de SE proposé possède l’expérience requise,
l’entrepreneur en SE devrait fournir à tout le moins les renseignements suivants sur chaque
projet : 
a) un résumé du projet pertinent;
b) une courte description de la portée et des objectifs du projet;
c) les dates de début et de fin du projet (mois et année);
d) le nombre de ressources affectées au projet;
e) la structure hiérarchique de l’équipe de projet.
f) la responsabilité du chef d’équipe de SE dans le cadre du projet;
g) la méthode utilisée par le chef d’équipe de SE pour planifier, diriger et contrôler les

activités de l’équipe de projet;
h) le nom du client et les coordonnées d’une personne-ressource;
i) une description de l’issue ou des résultats obtenus ou fournis (p. ex., rapport ou contrat

attribué).

Si plus de deux projets sont soumis, seuls les deux premiers, par ordre de
présentation, seront évalués.

O3
Description des critèresNo
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ANNEXE B

BASE DE PAIEMENT

1. L'entrepreneur sera payé comme il est indiqué ci-dessous pour les travaux exécutés en vertu du
contrat. Droits de douane inclus, taxe sur les produits et services (TPS) ou taxe de vente
harmonisée (TVH) en sus, s'il y a lieu.

1.1 L'entrepreneur se verra payé un tarif journalier ferme tout compris, comme suit :

$$$$Spécialiste de la SE

$$$$Chef d'équipe de SE

Période
optionnelle 3

Période
optionnelle 2

Période
optionnelle 1Initial Period

Tarif journalier ferme tout compris
Catégorie de

ressource

Jour de travail : 1 journée de travail comprend 7,5 heures, à l'exclusion des pauses-repas. On paiera les
jours de travail réels, sans provision pour les vacances annuelles, les jours fériés et les congés de
maladie. Si la durée du temps de travail est supérieure ou inférieure à une journée de travail, le tarif
journalier ferme tout compris sera rajusté proportionnellement pour tenir compte du nombre réel d'heures
de travail.

2. Frais de déplacement et de subsistance 

a) Le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance pour :

1) les travaux exécutés à l’intérieur de la région de la capitale nationale (RCN).  La région de la
capitale nationale est définie dans la Loi sur la capitale nationale, L.R. 1985, ch. N-4 1985,
art. 2, qui peut être consultée sur le site Web du ministère de la Justice à l’adresse suivante :
http://laws.justice.gc.ca./fr/N-4/ ; 

2) tout déplacement entre le lieu d’affaires de l’entrepreneur ou le lieu de travail de la ressource
proposée et la RCN pour répondre aux conditions du contrat; et

3) les travaux exécutés dans un rayon de 100 km du lieu d'affaires de l'entrepreneur ou du lieu
de travail de la ressource proposée et de l'emplacement des travaux identifié dans la
commande subséquente.

Ces frais sont compris dans les taux journaliers fermes tout compris, à la section 1 ci-dessus.

b) Pour les travaux exécutés en-dehors du rayon de 100 km :  

(i) L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de
subsistance qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des
travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais
administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux repas, à l'utilisation
d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la
Directive sur les voyages du Conseil du Trésor, et selon les autres dispositions de la
Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux       
« employés » ; et
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(ii) L'entrepreneur sera remboursé pour les frais liés au temps de déplacement autorisé,
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux pour un
déplacement ayant lieu à l'intérieur d'une période de 24 heures, sans aucune indemnité
pour les frais généraux ou la marge bénéficiaire.  Une journée est définie comme
équivalant à 7,5 heures travaillées. Le temps de déplacement qui est plus ou moins
qu'une journée doit être calculé au prorata afin de refléter le temps réel de déplacement,
et ce, conformément à la formule suivante :

temps de déplacement   x    tarif journalier ferme tout compris
     7.5 heures

c) Le Canada n’acceptera pas de payer les dépenses de voyage et de subsistance engagées par
l’entrepreneur parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel afin de se conformer aux
modalités du contrat.

d) Tous les voyages devront être autorisés au préalable par le chargé de projet. Toutes les sommes
versées pourront être vérifiées par le gouvernement.
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ANNEXE C

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

Il y a quatre Listes de vérification génériques des exigences relatives à la sécurité (LVERS) qui, selon
TPSGC, contient la plupart des exigences qui peuvent s'appliquer a été jointe à cette offre à commandes
(OC) (voir l'annexe C); on pourra y faire référence, au besoin, dans les commandes subséquentes émises
dans cette OC.

i. Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien :  Dossier TPSGC No.
EP737-122873(1) :
1) L’offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution de l'offre à commandes, une

attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, ainsi qu'une cote de
protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par la DSIC de
TPSGC.

2) Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements ou à
des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé,
doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la
DSIC de TPSGC.

3) L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production
au niveau PROTÉGÉ tant que la DSCI, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation
par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être
exécutées au niveau PROTÉGÉ B.

4) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5) L’offrant doit respecter les dispositions :
a)     de la LVERS, reproduite ci-joint à l’Annexe C;
b)     du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

ii. Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien :  Dossier TPSGC No.
EP737-122873(3) :
1) L’offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution de l'offre à commandes, une

cote de sécurité d'installation valable au niveau SECRET, ainsi qu'une cote de protection
des documents approuvée au niveau SECRET, délivrées par la DSIC de TPSGC.

2) Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements ou à
des biens PROTÉGÉ/CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau
SECRET, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3) L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production
au niveau PROTÉGÉ/CLASSIFIÉS tant que la DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné
l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront
être exécutées au niveau SECRET.

4) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5) L’offrant doit respecter les dispositions :
a)     de la LVERS, reproduite ci-joint à l’Annexe C;
b)     du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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Si l’exigence est assujettie au Programme des marchandises contrôlées, le client déterminera
laquelle des deux LVERS suivantes sera utilisée :

iii. Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien :  Dossier TPSGC No.
EP737-122873(2) :
1) L’offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution de l'offre à commandes, une

attestation de VOD en vigueur, ainsi qu'une cote de protection des documents approuvée
au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par la DSIC de TPSGC.

2) Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements ou à
des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé,
doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la
DSIC de TPSGC.

3) L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production
au niveau PROTÉGÉ tant que la DSCI, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation
par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être
exécutées au niveau PROTÉGÉ A.

4) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5) L’offrant doit respecter les dispositions :
a)     de la LVERS, reproduite ci-joint à l’Annexe C;
b)     du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

iv. Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien :  Dossier TPSGC No.
EP737-122873(4) :
1) L’offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution de l'offre à commandes, une

cote de sécurité d'installation valable au niveau SECRET, ainsi qu'une cote de protection
des documents approuvée au niveau SECRET, délivrées par la DSIC de TPSGC.

2) Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements ou à
des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé,
doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET,
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3) L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production
au niveau CLASSIFIÉS tant que la DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné
l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront
être exécutées au niveau PROTÉGÉ B.

4) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5) L’offrant doit respecter les dispositions :
a)     de la LVERS, reproduite ci-joint à l’Annexe C;
b)     du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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ANNEXE D

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE

D.1 Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'offrant doit souscrire et maintenir pendant toute la durée de l'offre à commandes (OC) une
police d'assurance responsabilité civile commerciale d’un montant équivalant à celui
habituellement fixé pour un OC de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas
être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution de l’OC par l'offrant.  L'intérêt du
Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'offrant.

c)     Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par
l'offrant, ou découlant des activités complétées par l'offrant.

d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la
diffamation.

e)     Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De
plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure
que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

f)  Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au OC, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions             
contractuelles.

g)     Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du              
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

i)     Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement     
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant
partie d'une police d'assurance type.

j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à le responsable de l'OC un avis écrit de 30
jours en cas d'annulation de la police.

k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de 12 mois suivant la fin ou la résiliation de l’OC.
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4. Brief Description of Work I Breve description du travail
Slllndina Offer for Faimess Moniloring Services

D

ONo ~Yes
Non L.!J au!

RestrIcted 10: J L1mUB a ; 0
Specify counlry(ies): I Predser la(s) pays ;

No release restrlcllons
Aucune restriction relative
a la diffusion

Restrlcted 10:I Limite 11 : 0
SpecIfy country{les): t Precise!' Ie(s) pays:,

S.'<I) Wdllhe supplier require access to Controlled GoodS f7l No Yes
le fournle~l,lr BUT:j,+1Iacc~8l\ des rnarchandlsas contr6h~es? ~ Non Qui

. il) WIll the suppller require access to unclassified mlllter)' technical data subject to the provisionsof the Technical Data Control f7l No DYes
Regulations? L!..J Non Out
L..efoumisseur aUf:l-i-llaecas 1IClesdonnees teohniques mill1aires oon classlf.ees qui oonlllsaujellies aux dlsposHions dlt Reglernenl
fillr Ie contrOle des donnees iechn! uas?

. indicate tha type of access required I lndlquar Ie type li'SCCBll tsquts
• a) WlII ina supplier and lis employees reqUire access to PROTECTED and/or CLASSIFIED informa!ion or assetS? ,

La fournlssour alMI que les empioyes aurnnt-lIl; acoss a des renselgnements 01.1a des bIens PROTEGES eUou CLASSIFIES?
(Spemfy Ute level of access using the chart in Question 7. c)
Preolser Ie nlveau d'acces en ulillsanl Ie tableau uI se \rOllve a 18 esllon 7. cj

. b} Wlithe supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) requ~e access to restricted access areas? No access to f7l No 0 Yes
PROTECTED and/or CLA$SIF1ED information or assets Is permitted. L!.J Non Ou!
Le foumlsseur et sea employes (p. ex. netloyeurs, personnel d'enlrellen) alKont-fls accas il des zonas d'accas rastrelnles? L'scWS
a lies rense! naments ou a des biens PROTEGES etJou et.AsSIFIES n'est as autorise. -

• &) Is this a commercia! courier or delivery reqllirement wlttl no oV/lll1ight storage? r7J No •0Yes
S'aglt.n d'un conlrat de messllgerle ou de n\lralson commerelale sans snu'eposage cle nun? ~ Non Oul

• B Indicate the I e of fnformallon that the su lIerwUl be re ulred 10 access lInd uer Ie t e d'lnformallCln au !Jel [s foum/sRaur davla avo!r auees
Canada NATO IOTAN. ForeJgnI Etranger

,b Release restflctions I Reslrlcllons relatives a la dtlfuslon
No release restrictions I7l All NATO cOlHltrlea 0
AUcune (estrlctlon relative L6 Tous les pays de "OTAN
aladlffUslon

Not mleasable 0
A ne p~ dlffLlSBr

Realrlded to: J LImBe a.: 0"
Specify nountry(ies): J Preclsllt' le(s) pays:

PROTECTED A
PROTEGE A
PROlECTEDB
PROTEG~ B
PROTECTED G
PROTEGEe
CONFIDENTIAL
CONFIOENTJ8.
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TR~SSECRET
TOP SECRET (SIGINi)
TR~S SECRET SIGINT)

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSION RESTREl~rrE
NATO CONFIDENTIAL
NATO CONi=IDENTIEL
NATO SECRET
NATO SECRET
COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A
PROTt:G'CA
PROTECTED B
PROTEGES
PROTECTEDC
PRore;GE C
CONFIDENTJAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
-TOP SECRET
TRESSt:C~i
TOP SECRET (SIG1NT)
TRIOS SECRET (SIGINi)

ooo
D
Doo

TBS/SCT 350-103(2004112) seourity Classlficauon I Classiflcallon de securM
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Securlty Classlrro~~tgJ~s~~caflon de-securJte

-,- . ::. J- ,
.Will ihe supplier require access to PROTECTED and/or ClASSIFIED COMBEC IMormafl on cr assetll? 0:nD~La fOlJrnlsssur aura-l-If ecces a des renl;leignements au <i des biens COMSEe desIgnes PROTtoEs etloll CLASSIFIES?
. If Yes, indlcate the level aTsensitivIty:
Dens l'affirmeOve, lndlquer [e nll/aau de senslbllite :

9, WiUthe SlJpplier requIre access 10 extremely sensitive INFOSEC Informetlon or assels? !ZINO DYes
La foumlsseur eura+iI aeces a des renselgnements OU!l des bIens INFOSEC dll nalUre extrememeol Q$ncale? Non Oui

Short iille(s) or material I Tilre(s} abrege(s} du malarlel :
Document Number I Numero dll documllnt ;- .. : .l.-f. - - - ., - : . . • -, -

10, a} PerllOnnel sewrJly screening level required f NIVe<lude contrOlede is'oocurite du"parsonner requlli

0 REUABILll'Y STATUS 0 CONFrDENTIAL o SECRET
D

TOP SECRET
COTE DE FlA81L1T~ CONFlDENTIEL SECRET TRESSECRET

0 TOP SECRET~ SIGINT D NATO CONFIDEfHIAL D NATO SECRET 0 COSMIC TOP SECREJ
TR~S SE=;CRET- SIGlNT NATO CDNFJDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

0 SITE ACCESS
ACCESAUX EMPLACElvlENTS

Spadar comments:
Commentalres speclaux: ;

(\fOTE: If mulUplelevels of 6creenlng are Idantllled. a SecurtlyClassiffaallon Guide must 1mprovided,
REMARQUE: Si nlualeurll nlveeux de contriile de Maurlla sont reculs un nulde de clasliilicaflon de fa securlLe dolt alre foum!.

10. b) May unscreened personnel be llSed forporlions of tl'le worl,? [{] No D"Yes
Dw pe~onneJ sans autorlsatlon securltalre peul-II so voir conner des paliles du travail? Non OUI

It Yes, wUlunweaned personnel be escorted? I1J No DYes
Dans l'afOrmaHve,Ie peroonn131en questlon sera-t-ll esaarte? Non OUI

.- .. '-I - . - ., - . • .-, • • - -
INFORMATlolll1 ASSEl'S J RENSEIGNEMENTSlElfENS

11.8) Win lhe supplier be required to receive and Slore PROTECTED andiorCLASSIFJED Information Of assels on lis !Olleor o No [iYes
premises?

NOll Qui

La foumlss.6ur sera.I-i1!enu de recevoir at d'entreposer sur plm:e des renseignements cu del>bIens PROTEGES eliou
CLASSIFIES? " ."

11, b) wm !he ~uppller be Iaqulred to safeguard COMSEC informaUon or assels? [2] No DYes
La iournlsseur sere-t-1l1enu de proleger des renselgnements au des bien" COMSEe? Non 0Ul

PRODUCTION

11. c} \Mil the produolion (menulac1llre, andlor repair and/or mcrllftcaiioo) of PROTECTED and/or CLASSIFlED material or equipment [ZjNa DYes
occllr at !he suppiler's aile or premises? . - Non Oul
Les inslallatlons,dufourni5seurser/Iront-ellas A Ie producUon(fabticalion at/ou re-parallan••lIou rnodJllcallon)de material PROTEGE:
etlou Cl.ASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RE'-ATlfl A LA TECHNOLOGIE DE l.'lNFORM,ATION{TI}

11.d) lMli the suppller b~ requIredto use lis ITsl'!llal11lllo elec!ronlcally process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED D~~n06~
" infortnaUonor daia?

La foumlaseursera.t-lI tenuQ'umiserS6S ~~res systemes Informatiques pour trailer, produlra (l1J stool'lr eleclron!quemanl des
renselgnements (ludes donnees PROT Set/au CLASSIFIES?

11, e) Will lI)ele be an eleclronIc link between the suppllers JTsystems and !he govemmen! <:fepe.Tlmentor agency? [2] No DYes
Dlsposera.t.on d'unllen eleclronlque enlre 18 systffite lniormaUquedu foumtsseur el ~elul du ministere ou de J'llgence Non Oul

gouverl1~msniaIB'l
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I
Con1ral;1Number I Nllm~ro du contral

EPT3M2-2873 (1)
Security Cla$slflG~}m~l1~lii~rJ~ca~onde ~eurllli

"For users compJetl~ the form m,lnuaUy use Ihe summary chart below 10 Indlcate the category(IBs} and lellel(s) of safeguarding required at 1he suppller'~
afte(s) or premises.
Les ulUlsatalJn>qui rempllssenl Ja formulalra manuellemenl, doll/ent Uilllser Ie tableau recapllulallf cl-dessous pour IndlquBf, pour chaque C\llegorte, les
n[veaux de ssuvegarde requiS !lUX inslallaUons du TournlsSB\lr. , ' , .

For usem completing 1he form on"lIne {lila UIS Internal), the summal'y ~hert 1$ automatically populated by your reepol1lies 10 previous quesUons.
Dans Ie-cas deil ulIllseteurs qui rempnssent Ie formula/fa en Il\lne (par Internet), le5 rsponses aUK (Juesllons precedenles sont aulomatlquement sslates
dans Ie labl$au recapltulatlr. ' . .

SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPlTULATIF

CLAS5IFI8J
... .,

MfO COM SECe.leg0'1' Pl\Il'tECTfD
CatBgom PROTEGE CLASSIFm

TOP rAA10 NATO NATO COSMIC ?R01"ECrEn T<lP
A B C COllFlDmr ••• SECRET ' S""iU'T RE'STRIOTcD COO?ID5NTfJ\L -SE\lJl1il' TOP PRar,;"" CO,\I'1DSoRlAl. SECfttr SJ!I:ner

SEOREl'
CoNCIDEtma. 1llEB /lATO NATO Ges"", "- B C CONRCeunm. TRS

SS:RET CIFFlJSION ColrrJCE/fI1E1. 1nEs SOClIEl'
Rli.81REtNTS , ..sECReT

~:=='::~~Ien • .f
PrcclucUon

,

ITMedia , .fSunn0J!11' .
llv~.~",nlG'"e ,,'

12. a) Is Ihe descrlpUon of lhe worK oontalned wlthn11hl~ SRCL PROTECTED and/Qr CLASSIFIED? .
La desCllplJon du travail visa par la presents I..VERS 9s1-elle <Ie nature PROTEG~E etlou GLASSIFtEE?

If Yes, clPllsify tbls form by annotatlng th.Hop and bottom In the area entitled .Securlty ClassIfication".
Dans l'afflrmatIve, classifier Ie present fonnula!r& al1lndltjllat\t III nlvesa.de .$licurlt~ dans Iii CBsa i.nUlu!ee « C1B$slllcatJon
de GGcurlM »au hallt at au bas du formulalre.

12. b) \AliOthe documentation attached to this SRCL be PROTEC1ED andlar CLASSIFIED1 .
. La documentation aS500lee Ii la presente LVERS sera-l.elle PROTEGEE.€lVou CU\SSIFIEE?

If Yes. dasslfy this form by annotallng the tap and bottom in the area anUUerl "Security Classlficatlonu and indicate with
attachments (o.g. SECRET wlDl Atta~hmllnts),
Dans I'affirmatlve, claasifler Ie present farmulaire en Indlquant Ie nlvaau de sacurlte dans Ie case lr1titult~e ({ C1essillcatJon
deseCllrite,» au h"utet au bas lIu fOTmlllaire 9t lmllqu9r qu'il y a des pieces joinms (p. ex. SECRET avec des pieces
olntes .

f71 No DYes
~ ilion QuI

'7l No DYes
~ !'Ian OuJ

TBSJSCT 35(}.1 03(2004l12) SeCUflly Classinclltlon I ClasslficaUon de ,'n!Jcurlte
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Government
Qfcai1ada

Gouvernement
duOeotlda

Date

Signature

E'IDa1l address - Adresse cQulllel

so

rlOe-Tllrec

Facslmllo No. - N' de telecopieur

Charrol\ Annlck

elephone No. - N" de leh!phone

-Ii. 1 .- I" "l:' i-"l I'

3. Org!ll1iza11onProject Aulhorlt\' f ChaTge de; proJet de "organ19ma
arne (print) - Nom (eo leltres moulees) Title - TItre

elephane No. - N" de telephone Facsimile No. - N de teJacopleur E-man address. Adl'esse c041'j
D19-956.0B15 ll19-93~-j449 annlck,al1apcn@lp.gc-pwgsc,llc,cn

16. Are there. actdl{ionallnslruclions (e.g. Security Guide, Securlly 81asslflcallon Guide] attached?
OeD Inatntctions aUlJplemenlalrea (p: eK, Gtilde iJe securlte, Guide de cla$slftcaUon de 18 silcurlte) sonl-ellas )pIntos?

6. Proctlrament OfIlcer' Agar'll t,l'approvlsloonement
arne (print) - Nom (enJllllres mouk3es)

17. ConlracUrlg Security AUlhofily f Au!oritli con\r.lctanl", an mallilre de securne
arne (print) - Nom {en leltres moulees} TIIiG-Ti1re

Roxanne Antille
Contract Security Officer, Contract S urity DMsion

slephoneN odAfte. ~CltaJe lelecopleur

Glendenning, Janel Analym

elephana No. - N" de telephone Facsimile No•. W de tetecopieur E-man address - AdraJlse courrlel
819-956.5300 819-956-8402 janelglendennfng@lpsgo-pwgl\l:.gc,ca
14. OrganlzaUon SeGllfity Authorily I Responsable de Ie $eoudle de I'organisme

me (print) - Nom (enlettres mouless) TlUe - TItre

TBSlSCT 350-i03(2004i12) Security ClasolflcaVon I ClllsslflcallDn de securllti

UNCLASSIFIED Cana&l
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l?eu' 11-/
Conlracl Number I Numero (ju conlral

EP-737-12.2873 (3)

Security Classification I Classification de sBcuril6
UNcLASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK L[ST (SRCq
LIST!: OE VERIFICAT10N OES EXIGENCES REI.ATlVES A LA SECURIT1~

• Branch or Directorale IDirection generale au Dlrecllort
partmental Oversight Branch

3, b) Name and Address 01Subcontraotor f Nom et adresse du 30us-lraUant

••• I •. , .
• Originating Government Department or organization f pUbllc Wo/~' andGovernmentS.lVl~eo
MlnlBtere ou organlsma gouvememental d'orlglne O••nada
. a) Subcontract Number I Numero du conlret de saus-IraltaMa

4. Brief Descrlpllon atWorK I Breve descriptlon dlJ lreva"
Slandlng OIfedcr Faunoll8 Monllorlng Sarvlee.

Yas
Oul

Y.as
Qui
Yes
Cui

No f7l Yes
NOll L!..J Oul

o
Restricled to: l1..imite a: 0
Specify country(les): I Precleer le(s) pal'S:.

No release reslrlc1lons
Aucune raslrlction relative
ala diffusion

Restricted fa: j l.lmite a : D
Specify countryOes): / PrPclser Ie(s) pays :

Noi reletlllable
A ne. pas diffuser

5. a) \'IJI1Ithe lluppUer require access 10 ConlroOad Goods7
1.e fournisseur aura-t-ll aeces a des marc~andlses conlrOl~as'1

6. bJ WiIIlhe supplier require access 10 unclasslned mlillary teelmlcal data subJeclto 1M provisions l)f Ille iechnlcal Dala Control
Regulations?
La fournlssBur aura-t-II a{lc~ Q des donnees technlquee mllftalres non ~la~sltiel31lqui aoot aOBujellleo llUX disposlllons du R~glemenl
$I.lt Ie eontrOle des donrmes technl ues?

" Indicate the type of allcess reqUJredf (ndlquer Ie type d'aoo6s rBquis
• a) VVlU the supplier and ils employees requIre access to PROTECiED and/or CLASSIFIED Informafion or assels?

> Le JOurnlsseuralnai que les employes aurollt-lls aeces 11des renseignsmanlll ou a des blens PROTEGES et/ou CLASSIFIES?
(Spe~lfy lhe level of acceas using lite chart 10Queetlcn 1. c)
Preclser Ie nlveau d'acces en ulilieant Ie tablaau ui 861rauve a la uastlon 7, c

6, b) Win the euppller and Its employees (e.g. cleaners. maintenance personnel) requlre access to restrIcted access areas? No a~cess 10 y' No 0Yes
PROTI::CTED andler ClASSIFIED informallcn or assets is permitted. Non alii
Le f011rnlsseuret ses employes (p_ ex. neuoyeul1l. personnel d'enlreUen} auronl-lls acc~s 11des zones d'acces reslrelnles? ~acces
a des rense nements ou ~ des biens PROT~GE8 etlou CLASSIFI~S n'est ae aulorls~.

It ells this a commercial cotJrlar or delivery requirement wlth nQ overnight storage?
S'agit-i1 d'un contral de rnessagerie ou de fi'lraison commerciale sans enlreposage de null?

7. allootcalB !he t e af lnformaUofllha{ the s OervAil be re Ired to accBS5/lndi uer Ie t e d'informatlon au uelle foumlsseur devra avo!r scces
Canada NATOIOTAN FCfofgn / Ettanger

7. b Release reslrk:llons/ Restrictions relalives ilia dilfuslon
No release restrictions r7l All NATO countrlaa D
Aucune restriction relative ~ Taus les pays de rOTAN
ilill cflffusion

o
Reslr/f;ted 10;I Umlt~ a : D
Specify countryQes): I Preciser Ie(s) pays:

. c Lavel of information} Niveau d'lnmrmallon
PROTECTED A D
PROTEGE A
PROTECTEDB
PROTEGEB
PROTECTEDC
PRO~GF-C
CONFIDENTIAl
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRESSECRET
TOP SECRET (SIGfNl)
TRES SECRET (SIOINT)

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFiE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSiON RESTREINTE
NATO CONFIDENTIAl.
NATO CONFIOENTIEL
NATO SECRET
NATOS~CRET
COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A
PROTEGE A
PROiECTEDB
PROTEGES
PROTECTEDC
PROTEGt:C
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
iOPSECRET
TRESSECRET
TOP SECRET (8IGIN11
iRES SECRj;iT (SIGI~lT)

TBS/seT 350-103{2004112) Security Clnaslflcallon f ClasslOr.atlon cle securllll
UNCLASSIFIED Canad~
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&Jcurl!y Cra53ift~I~O~~1~~~catilll1 de 3eGllIi~

... . ...
8. Wil11hes\lppller require access to PROTECTED and/ClrCLASSIFIED COMSEC In!ormal1onor assets? • CZl No DYes
le fournisseur aura-t.ij s(;ces a des renselgnements Oil a des biens COMSEC desl9nss PROTEGES e!lou CLASSIFIES? Non Oul

If Yes, Indlcale the level of sensitivity:
oans raffirmative, Indl(luer 1enlvesu de senslblUta :

19. vvm the suppner require ar,cess to extremely sensillve lNFOSEC InfonTlelion or assetS? [ZlNO'DYes
Le foumlsselS aura-t-ITacces a des renseJgnam!ll1ls OU it des biens INFOSEC de nature sxtrilmemenl delk;ate?

NOll Oul

5110111'lI1e(5)of materfaI/Tilre(s) abrege(s) du malenal : .
Document Number' Numero d1Jdocument :.. ' : . • .. . ., - : . - • • .

1e: al Personnel security sCl'ooning level required I Nlveaudo'contrOre de la securite du personnel requb;

0 REliABll.lTY STATUS 0 CONFIDENTIAl. [{] SECRET 0 TOP SECRET

ceTE DE FIA8ILJTE CONFlDENTIEI. SECRET TRES 5E:CRET

0 TOP SECRET - SIGINT 0 NATO CONFIDENTIAL o NATO SECRET 0 COSMIC TOP SI:CRET

TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTjEL NATO SECRET COSMIC mES SECRET

0 SITE ACCESS
ACCE;S AUX EMPlACEMENTS

Special commenl~:
Commenlalras speclll.ux:

NOTE: If mufllpl" j"vel3 of screenlng are ldentiRerl,a Securily Cl\loolficattonGuide must be provided.
REMARQUE : Si OIUBieuttlniveaux de conMle de aecurlle santrequls un oulde de CI6ll'lmC!;lUOnde la seCU(/IGdoll (lire fouen!.

10. b) May unscreened personnel be U5ed for portions of the wwk? [{] No DYes
Du personnel sans auloriaation securl(alre paul-il sa voir contler des parties du trill/aU? Mon 0tJ1

If Yas, WJl1 UIlllcl'eaned personnal be escorted? [(]NO DYes
Dana rafflrmal/Ve. Ie per»onnel en quesUon sera-HI e5llOrle?

Non Qui

"' . , .- . ." .. - - . , .- ~ • • .
iNFORMATION I ASSETS , ReNSE1GNEMENTS I BIENS

ii, a) Will the &\lppllar be requlred 10receive and slore PROTECTED and/!)r CLAS:;'lIFIED Infonnatlon or assets on 1!ssite- or DNa ({Je9
premises?

Non 0Ul

I.e foumlssaur sera-t-II tenu de recevoir e1d'entreposer sur place des rerlselgnemenm Oil das biens PROTEGES ellou
ClASSIFIES?

11. b) Will tha supplier be requited to safeguard COMSEe information or assels? [(]NO Dyes
Le fourrlrsseur sera-l-Il [emJ de prot~ger des renselgnements OII des biens COMSeC? Non Clul

PRODUCtiON

11.<:) WII the producl!on (manufacture, andfor repair and{or modlDcallon}of PROIECTED andror CLASSIFn:;;Dmlllerlal or equlpment [{]NO DYes
occur at the suppller'! sila or premises? . . Non' Qui
Les rnstallaNonsdu fournfsseur sel'lironl-eqea ala productkm (fabrication eVou reparallon etlou motllllcallon) de mall!llel PROTEGE
ellou CLASSIFJE.? .

INfOIlMATION TECHNOL.OGY (17) MEDIA I SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11.d) Wdllhe supplier be required to use I~ IT systems to electronically process. produce or slore PROTECTED and/or CLASSIRED , DNO [ZreS
Information or data? .

Non O\U

Le foumlsB6ursera+lIlenu d'uOliser8~r~eB sysl~me6 Infcrmallques pOtlT'nltar, proclulraau slocker electronlquement des
rel1313lgnementsau des donn~es PRO 'G S et/ou CLASSIFIES? •

11.e) \IIIIU there be an eleclronlc lin" between the suppliers rr sysliemeand lhe govemment department or agency? [Z] No DYes
DtSpelSerll.t.on(i'un Gerl~leGlTonlqueenlre Ie sysleme Inforrnallque du foumlsseur llt celul du mlnlstere ou de fagenea Non Qui

gouvernemaniaiBf I
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security c'assmct\lPC11~~rJ~catlonde s~C\:lrtte

•
For users completrng the form manulllly use the summ~ry chart below to Indfc<lta lhe aategory(lea} and lelJeI(s} of safeguarding requIred at the Guppllsr's
slla(s) or premises.
Las utmsalaura qui rempllsaentle rormulalra ma""ll~lIamQnt dollJent uUllsar Ie lableau racapllulatlf cl-dessous pour lndlquer, pour chaque cat~gorle,les
niveaux de sauvllgarlle rsquls aox Installalions (\1.1fournlsseur.

TABLEAU RECAPITULATIFSUMfAAt\y CHART

For U~'ilrscompleting the form onUnll (vta the Inlernet), lhe summary chart Is automatically populated by your responses to previous quesllons, .
Dans Ie cas des ullJJsE\teur~qui rempllss8nlle lormulalre en ligna (par Intemei},les r~pon6ea aux questIOns precederlles sonl aulomatlquemanl salslas
daoo Ie tableau recapllulatlL

Calegory ~r:~~~ ClASSlF~ ~IATO COI.\S&C
CllI4goli•. Cl.ASSIFl ..

eiECRE.T
Top NATO NAlO ~ATO CCS,\IlC PROTEct£l.O Tap

A B C COUFmENTw" SEGne' RESTRICTED CONPIOa-rrW. &CRF.T Tap FmmtB~ CONFlDF.ln1JU. SECltEf SECRaT
SECRET

CoIlflOOlfTIEI. TREs NATO NATO CDBr.uC A s C eo.'iFIO~II';tEL fMS
SECRET DIFFusiON COI4fl.Df:NTIEL TIl~ SflCRfiT

REml"lIT~ SECRET

=~-;%r.n. .;
Producil1ln ~.'-=~ "~~~ •...

12..a) Is Ihe description of the work contained withIn Ihis SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La descrlptlon du tTllvali vl~ pilr Ie presente LVERS est.elte de nature PROTI:GEE el/ou CLA8SIF1EE?

If Vas, classify this form by annotating !he lop and bottom In the area entltlod "SElcurlly Claaslflcatlon".
Dans l'sfflnnstlve. classifier Ie pnlsont formulalra en lndlquant Ie lllv8all de securlt& dans III case IntltuIGIll<C1oselflcallon
de soourlle J) au haul et au bas du formulalre.

12. b) Win the documllnlallon attached to thIs SRCL be PROTECTED and/or CLAS81FIED?
La documentation assocle6.a la pr8sente LYERS sara-l-ella PROTEGEE eVou CLASSIF1EE?

If Yes, classif'1 !hIs form by annotating the top and bottom in 1M arai! elltltled "Security Classlilcatlon" and Indlcatll \YlIh
attachments (o.g. SECRET with AttaChmontl».
Dans l'afflrmativQ, classifier 10prooont formulalra an Inlllqul'll1t Ie niveau de secllr!t' -dans la case Intltulee "ClassificatIon
de securita II au haut at all bas du formulsiTi> at indlqllllr qu'il y a dllS places Ill/ntes (p. llX. SECRET avec des pl~ces
01nt98.

'7l No DYes
L!.J Non out

'71 No DYes
L!J Non Qui

lSS/SCT 350-103(2004/12) security Classification I ClasslRealion de seeurlle
UNCLASSIFIED C dl+lana a
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Contract Number I Numero du conlral

EP-737-12.2B73 (:3)
Security ClasslRcafion I Classification de ~cun1e

UNCLASSIFIED

DaleE..•.••ail addra.a - Adre~se colllriel

E-mail address. Adresse co lei
onnlck.chalT'lT1@lpsgo-pWgso,gc.ca

Fa~lmJleNo.- N til;! telecopleur

so
Facslmne No •• N" de tl!h~copieur
819-934-14,15

.,... 1 •. .

elephone N[J, - N de lehlphone

3. Organization Project AuthoriLv I Charge de pruJe! de I'organlsme
arne (print) • Nom (en lettres moullles) Tille- llt1'e

Charron, Annick

eleptlOfle No. - N" detlllepl10na
819-956.0615

17. cbntl"ect~19 Security Authorily lAulOlite cantraclanla en mailera <le<lecurlte
!'lame (prInt) - Nom (en lellres.mouTeeS) Title -,Ure

Roxanne Antilla

ll. ;lro there addJUom,llnslrucllolls (e.g. SllCllfity Guide, SecurIty Classlflcallon Guide} ettaohed?
Des Instructions supph:i:mentaires (p. ex, GuIda de sec:urlte. Guide de cl&Slllficatlon de Ie securRe) sonl-ellalljelnles1

16. procurement Offlcer I Agenl d'approVlslonnement
wne (print)- Nom(all lellresmouhl,ea) Title. '11Ire Slgnature

Glandennlng.Janet Analyst
elephone No. - N° detefephofle facsimile No. - N" de lelecopieur.
819-9611-6300 819-956-6402 janet.glendennlng@tps9c-PwgSC.llC.J;ll

14. Organizat/Qn Securlly Authorily I ResllonsabJe de la securlle de )'organisme

Name (print) • Nom (en Jellres moui~es) Titre. Titre

/

.'

T8S/SCT 350-103(2004112) Security Classlflca110n I ClaslllRcation de seourlte
Ul'tCLASSlFIED Canada








